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Le présent document de Stratégie Syndicale Alternative de Réduction de la
Pauvreté au Mali (SSARP) 2020-2025 fait suite au précédent document de la
SSARP élaboré en 2012 par les syndicats des travailleurs en l’occurrence la
CSTM, avec l’appui technique et financier de la Fondation Friedrich Ebert (FES).

La volonté manifeste des syndicats des travailleurs d’élaborer cette SSARP
part du constat préoccupant qu’en deux décennies de mise en œuvre, les
différents documents stratégiques nationaux de réduction de la pauvreté au
Mali (CSLP, CSCRP, et actuellement CREDD) n’ont pas significativement at-
teint leurs objectifs, notamment en termes de réduction de la pauvreté et des
inégalités, ainsi qu’en termes d’amélioration des conditions de vie des travail-
leurs. Aussi, en tant qu’organes de défense des intérêts des travailleurs et
travailleuses, les organisations syndicales ont décidé d’élaborer le présent
document en vue de créer les conditions d’une meilleure participation au pro-
cessus de développement et de réduction de la pauvreté au Mali. 

L’élaboration de la SSARP 2020-2025 est le résultat d’un partenariat fécond
entre l’Union Nationale des Travailleurs du Mali (UNTM) et la Confédération
Syndicale des Travailleurs du Mali (CSTM), avec l’appui technique et financier
de la Fondation Friedrich Ebert (FES).  L’objectif général vise à mettre à la
disposition des syndicats des travailleurs notamment de l’UNTM et de la
CSTM, le document revu d’une Stratégie Syndicale Alternative de Réduction
de la Pauvreté (SSARP) pour la période 2020-2025. 

Ce document se veut être un outil de propositions alternatives syndicales à
la stratégie nationale de réduction de la pauvreté notamment au CREDD
2019-2023. Cependant, la SSARP n’a pas pour vocation de se substituer au
CREDD qui demeure le cadre unique de référence des politiques et stratégies
de développement au Mali. Elle constitue plutôt un document cadre des syn-
dicats des travailleurs, justifiant la nécessité pour l’Etat d’impliquer davantage
les organisations syndicales non seulement dans la mise en œuvre et le suivi
des politiques publiques, mais aussi dans leur élaboration. 

L’avantage principal de la présente SSARP par rapport à la précédente se
justifie par son esprit : (i) plus consensuel, (ii) plus ambitieux et affirmé, et (iii)
plus innovant.
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Plus consensuel, car elle se veut être un véritable instrument d’unité d’action
syndicale. En effet, contrairement à la précédente SSARP élaborée unique-
ment pour la CSTM, la présente SSARP regroupe à la fois la CSTM et l’UNTM,
les deux principales centrales syndicales des travailleurs du Mali. Plus ambi-
tieux et affirmé, en ce sens que les propositions faites vont non seulement à
l’endroit des autorités publiques pour une meilleure efficacité des politiques
de développement, mais aussi à l’endroit des syndicats des travailleurs pour
une meilleure instauration d’un syndicalisme de développement au Mali. Enfin
plus innovant, en ce sens que les propositions faites dans la présente SSARP
sont très concrètes, et concernent à la fois les conditions d’un meilleur cadre
de vie des travailleurs, mais aussi celles d’une croissance plus inclusive et
durable. De plus, les propositions faites sont basées d’une part, sur une ana-
lyse-diagnostic minutieuse de l’environnement socio-économique du Mali, et
d’autre part, sont conformes aux Objectifs de développement durable (ODD)
des Nations Unies ainsi qu’à l’Agenda 2063 de l’Union africaine.

Par ailleurs, ce document a été conçu de manière d’une part, à appréhender
de manière concise et simple l’environnement socio-économique du Mali, et
d’autre part, de manière à s’appesantir sur une démarche d’élaboration de
document stratégique plus concrète et moins focalisée sur une approche aca-
démique du travail. Au besoin, quelques développements théoriques de
concepts ont été intégrés afin de ne pas trop masquer les principaux mes-
sages de ce document stratégique des syndicats des travailleurs. Il convient
également de noter que ce document est un document stratégique (et non
un plan opérationnel), qui indique clairement la vision et les orientations des
syndicats des travailleurs pour une réduction plus efficace de la pauvreté et
des inégalités au Mali.

Une version provisoire de ce document a été examinée avec les différentes
parties prenantes (syndicats des travailleurs, structures publiques et privées,
société civile, et PTFs) lors d’un atelier tenu à Koulikoro du 27 au 28 Novembre
2020. Ce document final prend en compte les différents commentaires reçus
des parties prenantes.
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La problématique de l’utilité de l’action syndicale revêt de nos jours une im-
portance capitale d’une part, en raison de l’importance des défis auxquels
sont confrontés les travailleurs et travailleuses dans le monde du travail, et
d’autre part, en raison des profondes mutations socio-économiques en termes
de pauvreté et d’inégalités que connaissent les pays du fait de la mondiali-
sation des économies. Aussi, en tant qu’organes d’études et de défense des
intérêts des travailleurs et travailleuses, les organisations syndicales ont
décidé d’élaborer le présent document en vue de créer les conditions d’une
meilleure participation syndicale au processus de développement et de
réduction de la pauvreté au Mali.

L’objectif général de ce travail vise à mettre à la disposition des syndicats
des travailleurs notamment de l’UNTM et de la CSTM, le document revu d’une
Stratégie Syndicale Alternative de Réduction de la Pauvreté (SSARP) pour la
période 2020-2025.  Contrairement au document précédent de la SSARP qui
comportait quatre (4) axes stratégiques, la SSARP 2020-2025 porte sur sept
(7) axes stratégiques dont deux (2) préalables et cinq (5) principaux, ainsi
que soixante-quatre (64) objectifs spécifiques repartis en fonction des axes
stratégiques.

Les deux axes préalables ajoutés sont des axes sans lesquels l’émergence
d’un syndicalisme de développement se taillant une place de choix dans l’éla-
boration et la mise en œuvre efficace des politiques publiques ne saurait être
garantie. En outre, ces deux axes préalables sont complémentaires. Par ail-
leurs, les propositions alimentant les cinq axes principaux sont basées d’une
part, sur une analyse-diagnostic minutieuse de l’environnement socio-écono-
mique du Mali, et d’autre part, sont conformes au Programme Pays de pro-
motion du Travail Décent du Mali (PPTD), aux Objectifs de développement
durable (ODD) des Nations Unies, ainsi qu’à l’Agenda 2063 de l’Union afri-
caine.

Les sept (7) axes stratégiques sont déclinés séquentiellement d’une part, en
prenant en compte les conditions d’une meilleure efficacité de l’action syndi-
cale en faveur du développement, et d’autre part, suivant la cohérence et la
logique d’un environnement propice à la création et à la redistribution efficace
des richesses. 
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Ces axes stratégiques sont :
n axe préalable 1 : renforcement des capacités techniques et production

régulière de statistiques fiables de la dynamique syndicale (5 objectifs
spécifiques) ;

n axe préalable 2 : élaboration d’une stratégie de communication idoine
d’un syndicalisme de développement (4 objectifs spécifiques) ;

n axe stratégique 1 : consolidation de la paix et de la sécurité (5 objectifs
spécifiques) ;

n axe stratégique 2 : bonne gouvernance et développement institutionnel
(12 objectifs spécifiques) ; 

n axe stratégique 3 : promotion de l’emploi durable et du travail décent
dans les secteurs formel et informel (14 objectifs spécifiques) ; 

n axe stratégique 4 : croissance accélérée, durable et redistributive
(13 objectifs spécifiques) ; 

n axe stratégique 5 : développement et accès équitable aux services
sociaux de qualité (11 objectifs spécifiques).

La dimension genre étant transversale, elle a été analysée à travers les diffé-
rents axes stratégiques cités ci-dessus.

Il convient également de noter que les deux axes préalables vont à l’endroit
des syndicats des travailleurs, et nécessitent des actions concrètes de leur
part. Quant aux 5 axes principaux, ils constituent des propositions concrètes
des syndicats des travailleurs à l’endroit de l’Etat pour une meilleure efficacité
des politiques publiques en faveur du développement au Mali.

Par ailleurs, la présente SSARP se distingue du CREDD 2019-2023 non
seulement par l’approche choisie pour traiter des questions de pauvreté et
d’atteinte des ODD, mais aussi et surtout par rapport à l’axe stratégique 3 de
la SSARP (promotion de l’’emploi durable et du travail décent dans les
secteurs formel et informel), qui est le domaine prioritaire des syndicats avec
14 objectifs spécifiques. En effet dans son élaboration, le CREDD 2019-2023
ne fait du « travail décent » ni un axe stratégique à part entière, ni même un
objectif spécifique à atteindre. Il se trouve que les analyses du BIT ont
démontré que sans travail décent, il est difficile d’atteindre les ODD en ce
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sens que c’est un axe moteur qui influence considérablement tous les autres
axes principaux (paix et sécurité, gouvernance, croissance durable, et déve-
loppement humain).

La mise en œuvre effective des recommandations de la SSARP 2020-2025
permettra non seulement de promouvoir et d’implanter un syndicalisme actif
de développement, mais aussi d’instaurer un dialogue social permanent pour
une meilleure efficacité des politiques de développement au Mali. Cependant,
la réussite de cette SSARP dépendra de trois aspects essentiels : (i) l’adhésion
et l’appropriation massive des syndicats des travailleurs et de leurs démem-
brements ; (ii) la synergie et le plaidoyer syndical actif auprès des différents
partenaires (PTFs, Etat, et autres acteurs de la société civile) pour d’une part,
avoir un appui technique et financier, et d’autre part, faire des propositions et
actions concrètes de développement ; et enfin (iii) la poursuite et la mobilisation
davantage de ressources financières non seulement au niveau des PTFs,
mais aussi au niveau des bases syndicales. 
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1.1. Contexte et justification de l’élaboration de la
SSARP 2020-2025

1.1.1. La persistance de la fragilité socio-économique du Mali

Le Mali a enregistré une forte croissance économique au cours de ces 15
dernières années (5,7% en moyenne). En outre, l’économie malienne s’est
montrée fortement résiliente face à la crise multidimensionnelle que traverse
le pays depuis 2012, comme le prouve la croissance sur la période 2016-
2019 qui s’est établie à 5,2% en moyenne, avec respectivement 5,9% en 2016 ;
5,3% en 2017 ; 4,7% en 2018, et 4,8% en 20191.

Malgré cette remarquable performance macroéconomique, les résultats en
matière de réduction de la pauvreté et des inégalités restent faibles.  En effet,
le niveau de pauvreté qui affectait 44,9% de la population malienne en 2017,
a dépassé même son niveau estimé en 2010 soit 43,7%2. En outre, sur la
période 2001-2017, les inégalités de revenus mesurées par l’Indice de Gini,
n’ont baissé que de 0,03 point en passant de 0,39 à 0,363. 

Par ailleurs, l’accès aux services sociaux de base (éducation, santé, loge-
ment…), demeure un défi majeur au Mali. En effet, l’Indice de développement
humain (IDH) a connu une croissance faible en près d’une décennie passant
de 0,40 à 0,43 entre 2010 et 2017. De plus, malgré la signature de l’Accord
pour la paix et la réconciliation au Mali issu du processus d'Alger en 2015, la
crise multidimensionnelle que traverse le Mali depuis 2012, ne fait que fragiliser
davantage les résultats actuels de développement. 
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1 Rapport du Cadrage Macroéconomique 2019-2023, DNPD, décembre 2019.

2 Rapport CREDD 2019-2023.

3 Rapport sur l’analyse des inégalités entravant la croissance inclusive au Mali, ODHD, décembre 2019.
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Concernant la situation du marché du travail au Mali, cette dernière est ca-
ractérisée par un taux de chômage élevé malgré une croissance économique
robuste principalement chez les jeunes et les femmes. En 2017, le taux de
chômage de la tranche d'âge 15-64 ans était de 9,1%, 8% chez les hommes,
10,4% chez les femmes, 14,9% chez les jeunes de 15-35 ans, 8,1% en milieu
rural et 12% en milieu urbain y compris Bamako. Le chômage frappe aussi
plus fréquemment les jeunes de niveau d’éducation supérieur (44,2%) et
secondaire (31,8%). En outre, le marché du travail se caractérise aussi par
le poids extrêmement élevé (97%) des emplois informels qui sont générale-
ment précaires, peu rémunérés et sans protection sociale (CREDD 2019-
2023). Ainsi les caractéristiques actuelles du marché du travail ne contribuent
pas à la promotion de l’emploi et du travail décent au Mali. Enfin, la pandémie
de la COVID-19 qui a fait officiellement son entrée au Mali le 25 mars 2020 a
affecté profondément le monde du travail avec des milliers de travailleurs
licenciés ou en chômage technique. Ces différents problèmes identifiés dans
le processus de création et de redistribution de la richesse nationale rendent
donc nécessaire l’implication des syndicats des travailleurs dans les poli-
tiques de développement du pays.

1.1.2. La nécessité de mettre en évidence le rôle majeur des
syndicats dans l’élaboration et la mise en œuvre des
politiques de développement

Les mouvements syndicaux de travailleurs constituent des organisations de
travailleurs qui luttent pour de meilleures conditions de travail et de vie pour
les travailleurs, ainsi que leurs familles, pour les droits de l’homme et des syn-
dicats, pour l’égalité des sexes, pour la paix, la liberté et la démocratie. Ils
défendent les intérêts des travailleurs face aux employeurs et au système
politique. Le syndicalisme revêt ainsi un caractère fondamentalement reven-
dicatif.

Au Mali comme au niveau international, les mouvements syndicaux des tra-
vailleurs ont été favorables aux Documents de Stratégie de Réduction de la
Pauvreté (DSRP) mis en place à la fin des années 1990 à la suite des Pro-
grammes d’Ajustement Structurel (PAS). Cependant le rôle revendicatif des
syndicats a nettement pris le dessus sur leur capacité à proposer des actions
concrètes de développement, et à accroître ainsi leur participation à l’élabo-
ration et à la mise en œuvre des politiques de développement. En outre, au
Mali la politique de communication syndicale axée sur les activités de déve-
loppement est beaucoup moins affirmée que celle axée sur les revendications.
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En effet, une grande partie de l’opinion publique malienne n’est informée des
activités syndicales qu’à travers les medias, et souvent pour des préavis de
grève. Cette situation entraine une insuffisance d’adhésion, et de mobilisation
des ressources humaines et financières, ce qui contribue à limiter la portée
de l’action syndicale dans le processus de développement. C’est conscients
de ce défi que les syndicats des travailleurs du Mali en l’occurrence la CSTM
et l’UNTM se sont engagés à orienter l’action syndicale des travailleurs « d’un
syndicalisme principalement de revendications vers un syndicalisme de
développement ». Ce syndicalisme de développement doit comporter essen-
tiellement deux composantes : (i) des propositions concrètes et (ii) des
actions concrètes de développement. A cet effet, un premier travail syndical
(SSARP 2012-2017) allant dans le sens des propositions alternatives aux
politiques de développement du Mali a déjà été élaboré et mis en œuvre sur
la période 2012-2017. Plusieurs activités de développement ont également
été réalisées par les syndicats des travailleurs. Il s’avère donc nécessaire de
mieux mettre en exergue ce syndicalisme de développement.

1.1.3. La nécessité d’adapter l’instrument de plaidoyer syndical
au nouveau CREDD 2019-2023

Après les processus CSCRP4, le Mali s’est engagé en 2016 dans la mise en
œuvre du nouveau document de Cadre stratégique pour la relance écono-
mique et le développement durable (CREDD). Ce document est la référence
de toutes les politiques de développement au Mali. Après la première phase
de 2016-2018, la période actuelle est couverte par le CREDD 2019-2023. Tout
comme les précédents cadres stratégiques, le CREDD 2019-2023 s’inscrit
dans le cadre des objectifs internationaux de développement notamment des
Objectifs de Développement Durable (ODD), dont l’une des missions est la
promotion d’une croissance économique inclusive et durable ainsi que la
réduction de la pauvreté et des inégalités.

Cependant, il semble difficile d’évaluer l’impact réel de la mise en œuvre du
CREDD 2019-2023 sur les conditions de vie des travailleurs en particulier et
des populations maliennes en général. C’est dans cette optique que l’UNTM
et la CSTM en partenariat avec la FES, ont mené deux analyses critiques
majeures d’évaluation des politiques publiques en termes d’impact réel sur

14
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les travailleurs en particulier et les populations maliennes en général. Ainsi la
réalisation des deux analyses critiques intitulées «POST-CREDD 2016-2018 :
Quelle place pour les syndicats des travailleurs dans la stratégie nationale
2019-2023 et l’étude nationale prospective Mali 2040 ? » en 2018,  et « des
objectifs et des résultats du processus de mise en œuvre du CREDD 2019 -
2023 et des ODD 2030 » en 2020 ; rend nécessaire l’adaptation de l’instru-
ment de plaidoyer syndical (SSARP 2012-2017) aux nouvelles réalités socioé-
conomiques du Mali notamment au CREDD 2019-2023. En outre, l’évaluation
interne de la mise en œuvre du premier document stratégique de plaidoyer
syndical (SSARP 2012-2017) réalisée en 2016, a permis de mettre en évi-
dence l’utilité de la poursuite d’une telle initiative syndicale.

1.2. Objectifs de la SSARP 2020-2025

1.2.1. Objectif général

L’objectif général de la présente étude vise à mettre à la disposition des syn-
dicats des travailleurs notamment de l’UNTM et de la CSTM, le document revu
d’une Stratégie Syndicale Alternative de Réduction de la Pauvreté (SSARP)
pour la période 2020-2025. Ce document stratégique se veut ainsi être une
contreproposition syndicale au CREDD 2019-2023, qui demeure le cadre
unique de référence des politiques et stratégies de développement au Mali
et en constitue le cadre fédérateur.

1.2.2. Objectifs spécifiques

De manière spécifique, il s’agit de prendre en compte dans ledit document
stratégique :

• la dimension de la bonne gouvernance et du développement institu-
tionnel ; 

• la dimension de la croissance accélérée, durable et redistributive ; 
• la question du développement et de l’accès équitable aux services

sociaux de qualité ;
• la problématique de la promotion de l’emploi durable et du travail décent

dans les secteurs formel et informel ; 
• la dimension genre dans les 4 orientations de façon transversale ; 
• un nouvel axe si nécessaire.
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1.3. Méthodologie adoptée dans le cadre de l’étude

La démarche méthodologique adoptée dans le cadre de ce travail combine
à la fois des aspects d’analyse quantitatifs et qualitatifs. Elle se base notam-
ment sur : (a) l’analyse documentaire, (b) le travail de terrain, et (c) l’analyse
minutieuse et l’interprétation des informations recueillies.

a) L’analyse documentaire

Cette phase a consisté en l’exploitation des principaux documents pertinents
d’études disponibles, ce qui a permis de s’enquérir de la littérature sur la
question et de mieux préparer la phase de terrain c’est-à-dire, les entretiens
avec les acteurs.

b) Le travail de terrain

Cette étape a consisté à réaliser :
• des entretiens avec les acteurs clés identifiés en vue d’apprécier les

réalités et les points de vue des acteurs visités ;
• la collecte des données pertinentes pour la réalisation de l’étude.

c) L'analyse judicieuse et l’interprétation de l’information

A ce stade, il s’est agi de réaliser une analyse approfondie et critique des
données collectées ainsi que des documents de référence afin d’élaborer un
document SSARP 2020-2025 pertinent intégrant l’essentiel des préoccupa-
tions syndicales. Cette phase a permis notamment de mettre en évidence les
principales contraintes de l’action syndicale ainsi que les défis de dévelop-
pement du Mali. Elle a également permis sur la base de l’analyse-diagnostic,
de proposer des axes stratégiques syndicaux alternatifs pour la réduction de
la pauvreté et des inégalités au Mali.

1.4. Limites de l’étude et plan du travail

Dans le cadre de l’élaboration de ce travail, nous avons rencontré quelques
difficultés tantôt à cause du temps limité dont on disposait pour la réalisation
d’un tel document de stratégie, tantôt parce que ce temps ne nous a pas per-
mis de rencontrer plus d’acteurs. Toutefois et compte tenu de ce délai très
court (1 mois et demi), nous nous sommes focalisés sur les acteurs syndi-
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caux, et ceux du secteur public et des PTFs clés étant directement liés ou
impliqués dans les politiques de développement du pays, et pouvant nous
fournir le maximum d’informations sur la thématique abordée. En outre, l’ex-
ploitation d’importants rapports et études élaborés par le BIT, les syndicats
des travailleurs, ou encore par les structures publiques a contribué à mener
à bien ce travail.

Le reste du document se présente comme suit. La section 2 dresse un aperçu
général de l’environnement socio-économique du pays, afin d’identifier des
angles de propositions et d’actions syndicales pertinents pour la réduction
de la pauvreté et des inégalités au Mali. La section 3 met en exergue le diag-
nostic des principaux défis de développement, ainsi que des principales
contraintes à l’efficacité de l’action syndicale au Mali. La section 4 porte sur
la présentation de la vision et des axes stratégiques de la SSARP 2020-2025.
La section 5 présente la stratégie de mise en œuvre et de suivi-évaluation de
la SSARP, et enfin la section 6 présente la conclusion et les principales
recommandations du document. 
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Un aperçu de l’environnement socio-économique du Mali est nécessaire pour
les syndicats des travailleurs d’une part, afin de mieux s’imprégner des réalités
du pays, et d’autre part, afin d’identifier des angles de propositions et
d’actions syndicales pertinents pour la réduction de la pauvreté et des
inégalités au Mali. 

Ainsi cette section aborde successivement : (i) la situation macroéconomique
du Mali, (ii) le secteur privé et l’environnement des affaires au Mali, (iii) la
situation du marché du travail au Mali, (iv) la pauvreté et le développent
humain au Mali, (v) l’efficacité de l’aide au développement dans la
stratégie de réduction de la pauvreté au Mali et enfin, (vi) la question trans-
versale du genre.

2.1. Situation macroéconomique

2.1.1. Croissance et structure de l’économie malienne

Le Mali a enregistré une forte croissance économique au cours de ces 15
dernières années (5,7% en moyenne). En outre, l’économie malienne s’est
montrée fortement résiliente face à la crise multidimensionnelle que traverse
le pays depuis 2012. En effet, la croissance économique du pays sur la
période 2016-2019 s’est établie à 5,2% en moyenne, avec respectivement
5,9% en 2016 ; 5,3% en 2017 ; 4,7% en 2018, et 4,8% en 2019 comme le
montre le graphique ci-dessous.

18
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Figure 1 : Evolution du taux de croissance du PIB réel  de 2015 à 2019

Source : INSTAT/DNPD (2019).

Source : Auteur à partir des comptes nationaux 2019.

Cependant, la structure de l’économie malienne reste dominée par les secteurs
primaire (dont la principale composante, l’agriculture, est fortement influencée
par les aléas climatiques) et tertiaire, même si on observe une hausse pro-
gressive de la part du secteur secondaire (industrie), et une baisse progressive
du tertiaire dans le PIB sur la période 2016-2019 comme en témoigne le
tableau ci-dessous.

Tableau 1 : Evolution de la part des différents secteurs économiques sur
2016-2019 (% PIB)

2.1.2. Consommation et investissement

La consommation (principalement les ménages) et l’investissement (essentiel-
lement les entreprises et l’Etat) sont les deux moteurs de la croissance écono-
mique d’un pays. Ces deux composantes doivent être stimulées de manière
complémentaire afin d’atteindre une croissance robuste et soutenue.
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2016 2017 2018 2019

Primaire 41,5 41 41,7 41,7

Secondaire 17,9 18,6 19,3 19,6

Tertiaire 40,6 40,4 39 38,7



Stratégie Syndicale Alternative de Réduction de la Pauvreté au Mali (SSARP) 2020-2025

Au Mali, la période 2016-2018 a été marquée par des flux d’investissements
privés (dont des flux d’IDE) ayant trait essentiellement au développement des
mines d’or, de la téléphonie mobile et aux grands chantiers immobiliers5. 

Par ailleurs, il est à noter que les investissements publics (bénéficiant de l’appui
des PTFs) ont concerné principalement la réalisation des infrastructures, les
grands projets routiers, les programmes immobiliers et les programmes
d’aménagements hydroagricoles. La part de l’ensemble des investissements
(publics et privés) dans le PIB donne une estimation du taux d’investissement
dans l’économie. Ainsi pour le cas du Mali, on note une baisse du taux d’in-
vestissement (essentiellement due à la baisse des investissements publics)
qui est passé de 24,0% en 2016 à 22% en 2018 comme le montre le gra-
phique ci-dessous.

Figure 2 : Evolution de l’investissement public et privé

En ce qui concerne la consommation, on observe également une baisse
significative de celle-ci sur la période 2016-2018. En effet, le taux d’accrois-
sement de la consommation finale des ménages est passé de 5% en 2016 à
3,5% en 2018, soit une décélération de 1,5 points de pourcentage.  La baisse
est encore plus importante pour les Administrations publiques dont le taux
est passé de 7,8% en 2016 à 2,5% en 2018.
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Source : INSTAT/DNPD (2019).
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Par ailleurs, il convient de noter que la baisse simultanée de la consommation
et de l’investissement sur la période 2016-2018 (soit la période du premier
CREDD) expliquerait la décélération de la croissance économique sur la
même période.

2.1.3. Inflation

Le contrôle de l’évolution des prix est très important, surtout dans un pays
comme le Mali où une grande partie de la population vit sous le seuil de pau-
vreté. En effet l’inflation (hausse du niveau général des prix) agit négativement
sur le pouvoir d’achat des ménages et donc des travailleurs, ce qui réduit la
consommation et nuit à la croissance économique.

De manière générale, l’inflation a été bien maîtrisée au Mali même si on
observe une évolution en dents de scie des prix sur la période 2016-2019.
En effet, le taux d’inflation est ressorti à respectivement -1,8% en 2016, 1,8%
en 2017 et 2018, et -0,5% en 2019.

Cette évolution des prix est due essentiellement aux produits alimentaires,
boissons non alcoolisées, ainsi que le logement, l’électricité et autres com-
bustibles (Rapport cadrage macroéconomique). Cependant, il est à noter que
l’inflation au Mali reste largement en dessous de la norme communautaire de
l’UEMOA qui est de 3%.

Figure 3 : Évolution du taux d’inflation au Mali de 2015 à 2019
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Source : INSTAT/DNDP (2019).
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2.1.4. Commerce extérieur

Le commerce extérieur est essentiel à la création de richesse et au dévelop-
pement économique d’un pays. En effet, les échanges de biens et services
avec le reste du monde permettent non seulement à un pays d’avoir des
devises étrangères et donc des recettes supplémentaires en vendant ses
produits (exportations), mais aussi de pouvoir répondre à la demande natio-
nale de produits étrangers nécessaires au développement interne, et qui sont
insuffisants ou absents sur le marché national (importations).

En ce qui concerne les exportations du Mali (les produits vendus à l’étranger),
celles-ci concernent principalement l’or et le coton qui représentent plus de
80% des recettes d’exportations. Il ressort de l’analyse des données du com-
merce extérieur que les exportations ont connu une hausse progressive au
cours de la période 2016 à 2019. Ainsi, les exportations totales sont passées
de 1675,9 milliards de FCFA en 2016 à 2159 milliards de FCFA en 2019, soit
une hausse de 6,5% en moyenne par an sur la période 2016-2019.

Concernant les importations, elles sont dominées par les produits pétroliers,
les produits chimiques et pharmaceutiques, les matériaux de construction,
les machines et véhicules. Ces produits représentent plus de 70% des
importations totales. Elles sont passées de 2 018 milliards de FCFA en 2016
à 2366,1 milliards de FCFA en 2019, soit une progression de 4,06% en
moyenne par an sur la période 2016-2019. 

Par ailleurs, quand bien même on observe un déficit structurel de la balance
du commerce extérieur6 malien depuis les années 1980, l’écart se rétrécie
progressivement au fil des années comme le montre le graphique ci-dessous.
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6 La balance commerciale est la différence entre la valeur totale des exportations et la valeur totale des
importations.
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Figure 4 : Evolution des indicateurs du commerce extérieur de 2016 à 2019
(en mrds de FCFA)

23

2.1.5. Finances et dettes publiques

Les finances publiques sont les composantes budgétaires par lesquelles un
Etat intervient dans l’économie. Elles sont composées d’une part des recettes
de l’Etat (principalement impôts et taxes), et d’autre part les dépenses
(salaires, paiement de dettes, investissements publics, autres dépenses de
fonctionnement etc.). 

Les recettes totales en réalisation à fin décembre 2019 sont ressorties à 1982
milliards de FCFA contre 1359 milliards de FCFA à la même période de 2018,
soit une augmentation de 45,8%. Cette hausse est imputable principalement
aux impôts directs et indirects qui sont ressortis respectivement à 471,6
milliards de FCFA et 1092,6 milliards de FCFA contre 340,6 et 850,6 milliards
de FCFA en 2018 (DNTCP). 

Quant aux dépenses totales, elles s’élèvent à 1939 milliards de FCFA en 2019,
contre 1756 milliards en 2018, soit une hausse de 10,4%. L’accroissement
des dépenses courantes s’explique principalement par l’augmentation des
dépenses du personnel (9,7%), des intérêts dus (23,5%) et les transferts et
subventions (17%). L’augmentation des dépenses du personnel s’explique
par la prise en charge de l’incidence des accords avec les syndicats des
travailleurs.

Source : BCEAO/DNPD (2019).
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Figure 5 : Evolution des indicateurs de finances publiques de 2017 à 2019
(en mrds FCFA)

24

Source : DNTCP (2019).

La dette publique est également une composante essentielle de la gestion
des finances publiques, en ce sens que l’Etat peut recourir à l’endettement
public généralement en cas de déficit pour financer ses dépenses. 

Au 31 décembre 2019, l’encours de la dette publique à moyen et long termes
est estimé à 3 801,1 milliards de FCFA, contre 3 496,8 milliards de FCFA au
31 décembre 2018. Il comprend la dette intérieure pour 1 424,4 milliards de
FCFA, soit 37,5% de l’encours total de la dette publique et la dette extérieure
pour un montant de 2 376,7 milliards de FCFA, soit 62,5% du total.  Sur toute
la période considérée, le poids de la dette extérieure est plus important que
celui de la dette intérieure au Mali. Par ailleurs, le poids de la dette multilatérale
(prêts des institutions financières internationales comme la BAD, Banque
mondiale etc.) représente environ 80% de la dette extérieure totale sur toute
la période considérée. Cependant, il est à noter que sur la période 2015-
2019, le ratio Dettes/PIB reste très en deçà de la norme communautaire de
70% comme le montre le tableau ci-dessous. 
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Tableau 2 : Encours de la dette publique de 2015 à 2019 (Mrds de FCFA)
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Source : DGDP (2019).

2.1.6. Respect des critères de convergence de l’UEMOA

Le Mali appartenant à une union économique et monétaire (UEMOA), le res-
pect des critères de convergence est d’une importance capitale notamment
en termes de coopération et d’intégration régionale. A cet effet le Mali est bon
élève en ce sens qu’il a, en moyenne, respecté tous les critères de premier
rang de l’UEMOA entre 2015 et 2019. S'agissant de ceux du second rang,
seul le critère de pression fiscale n’a pas été respecté sur la période consi-
dérée même si des progrès ont été notés comme le montre le tableau ci-des-
sous. 

Années 2015 2016 2017 2018 2019

Multilatérale

Encours
(milliards FCFA)

1 384,4    1 626,3   1 753,6 1 833,2 1 904,0

Poids (%) 78,9    78,4    80,4 80,1 80,1

Bilatérale

Encours
(milliards FCFA)

370,0    447,6    428,6 454,9 472,7

Poids (%) 22,8    21,6    19,6 19,9 19,9

Encours total de la dette extérieure 1 754,4 2 073,9   2 182,2 2 288,1 2376,7

Encours de la dette intérieure 621,6   912,5   985,5 1 208,7 1 424,4

Encours total de la dette publique 2 375,9   2 986,4   3 167,7 3 496,8 3 801,1

Produit Intérieur Brut (PIB) 7747,69 8321,83 8 929,1 9482,0 10 124,3

Ratio encours de la dette/PIB 30,7% 35,9% 35,5% 36,9% 37,5%
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Tableau 3 : Situation des critères de convergence de 2015 à 2019

2.2. Secteur privé et environnement des affaires
au Mali

De nos jours, le secteur privé constitue la principale force motrice de soutien
à la croissance et à l’emploi au Mali. En effet selon l’INSTAT, les trois quarts
des emplois créés s’opèrent dans le secteur privé.

Conscient de cet enjeu important, le Gouvernement du Mali a fait de la pro-
motion des investissements et du développement du secteur privé une préoc-
cupation majeure de sa politique de développement. A cet effet, le Mali a
élaboré en 2016 une politique nationale de promotion des investissements
(PNPI), et a mis en place une cellule de suivi des réformes du climat des
affaires au Mali (CTRCA) afin de promouvoir le développement du secteur privé.

26

Critères 
de convergence

Normes UEMOA Etat de la
Convergence

en 2019UEMOA 2015 2016 2017 2018 2019

Critères de 1er rang

Solde global avec dons /
PIB nominal (%)

≥ -3% -1,8 -3,9 -2,9 -4,4 -1,7 Respecté

Taux d'inflation annuel
moyen (%)

≤ 3% 1,4 -1,8 1,8 1,8 -0,5 Respecté

Encours de la dette
publique sur le PIB
nominal (%)

≤ 70% 30,7 35,9 35,5 36,9 37,5 Respecté

Critères de 2ème rang

Masse salariale sur
recettes fiscales (%)

≤ 35% 33,1 32,3 31,9 41,8 34,5 Respecté

Taux de pression fiscale
(%)

≥ 20% 14,0 14,9 15,3 11,9 15,5 Non respecté

Source : INSTAT/ DNPD/BCEAO/UEMOA.
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Source : Auteur à partir des comptes nationaux 2019.

2014 2015 2016

Hommes 79,3 74,6 74,8

Femmes 58,8 56,4 49,3

7 Rapport sur l’analyse des inégalités entravant la croissance inclusive au Mali, ODHD, décembre 2019.

Malgré cet intérêt affiché des pouvoirs publics, les performances en termes
d’amélioration de l’environnement des affaires se détériorent progressivement
selon le rapport « Doing Business » de la Banque mondiale. En effet, le Mali
a été successivement classé 141e en 2017, 143e en 2018, et 145e en 2019
sur 190 pays au monde concernant la mesure et la qualité du climat des affaires.

Malgré un progrès notoire en termes de création d’entreprises, d’octroi de
permis de construire ou encore de transfert de propriété, les performances
du Mali se sont détériorées en termes de fourniture d’électricité, d’accès au
financement des entreprises, d’exécution des contrats, ou encore de paie-
ment d’impôts et taxes.

2.3. Situation du marché du travail au Mali

Le taux d'emploi désigne le rapport entre la population pourvue d'un emploi
(actifs occupés) et la population en âge de travailler (15 – 64 ans). Le taux
d'emploi permet ainsi de savoir dans quelle mesure la population participe à
des activités productives au sein de l’économie.

La dynamique de création d’emplois au Mali traduit une inégalité de genre
dans la mesure où le taux d’emploi chez les hommes est plus important que
chez les femmes avec plus de 20 points de pourcentage d’écart entre 2014
et 2016. Par ailleurs, un aspect préoccupant de cette dynamique globale est
de constater que le taux d’emplois créés chez les femmes a une tendance
baissière sur toute la période considérée7.

Tableau 4 : taux d’emploi selon le sexe (%)
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Par ailleurs, selon l’OIT, le sous-emploi existe « lorsque la durée ou la pro-
ductivité de l’emploi d’une personne est inadéquate par rapport à un autre
emploi possible que cette personne est disposée à occuper et capable de
faire ». L’analyse du sous-emploi fait ressortir que :

• les femmes sont nettement plus touchées par le phénomène de sous-
emploi que les hommes,

• les jeunes sont aussi fortement touchés par le phénomène de sous-
emploi. 

Tableau 5 : taux de sous-emploi selon le sexe (%)

En matière de chômage, trois critères sont principalement utilisés par le BIT
pour considérer un individu comme chômeur :

• être sans emploi pendant la période de référence ;
• avoir entrepris des démarches pour chercher du travail pendant la

période de référence ;
• être prêt à travailler immédiatement s'il trouvait du travail (en général

moins de 15 jours).

De manière générale, trois (3) constats majeurs se dégagent du tableau
ci-dessous :

• malgré une croissance économique moyenne relativement robuste et
stable, le chômage n’a cessé d’augmenter à tous les niveaux,

• les femmes sont plus touchées par le chômage que les hommes,
• les jeunes sont plus touchés par le chômage que les adultes.

Tableau 6 : taux de chômage selon le sexe (%)
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Source : EMOP 2014, 2015, 2016.

2014 2015 2016

Global 10,2 9 11,9
Hommes 3,4 3,4 5,3
Femmes 17,9 15,4 20,6

Jeunes (15-24 ans) 9,9 8,1 12,4

Source : EMOP 2014, 2015, 2016.

2014 2015 2016

Global 8,2 9,4 9,7
Hommes 7,3 8,1 8,4
Femmes 9,3 10,8 11,4

Jeunes (15-24 ans) 11,1 22,5 30,4
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En raison de l’ampleur importante du taux de chômage chez les jeunes, plu-
sieurs programmes de promotion de l’emploi des jeunes ont été élaborés
notamment l’APEJ, mais l’impact réel de ces programmes n’est pas suffisam-
ment perceptibles.  

La persistance du chômage malgré une croissance moyenne relativement
robuste est une forme d’inégalités, et pourrait fondamentalement s’expliquer
par un problème d’inadéquation entre l’offre et la demande de travail (pro-
blème de cohérence entre offre d’emplois et formation). 

En plus du niveau relativement élevé du chômage, le marché du travail est
aussi caractérisé par le poids extrêmement élevé des emplois informels qui
sont généralement précaires et peu rémunérés. Sur 100 emplois, près de 97
sont des emplois informels tous sexes confondus. Le taux d’emploi informel
monte à 98% pour les femmes et descend à 95% pour les hommes.

2.4. Pauvreté et développement humain au Mali

En presque deux décennies de mise en œuvre des DSRP, l’incidence de la
pauvreté reste toujours aussi élevée au Mali. On observe même que le taux
de pauvreté global est en 2017, supérieur avec 44,9% à son niveau de 2010
où il était de 43,7% comme le montre le graphique ci-dessous.

Figure 6 : Évolution de l'incidence de la pauvreté (en %)
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Source : Rapport CREDD (2019-2023).
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Par ailleurs, on remarque que le phénomène de pauvreté frappe plus le milieu
rural que le milieu urbain et plus les autres communes urbaines que Bamako,
ce qui démontre une certaine inégalité dans la répartition des richesses. En
outre, le secteur agricole qui est le moteur de l’économie malienne souffre le
plus du phénomène de pauvreté. En effet, les agriculteurs apparaissent
comme les plus pauvres au Mali avec un taux de pauvreté de 57%. 

En plus d’un taux de pauvreté monétaire élevé, une part substantielle de la
population malienne (64% de la population totale) souffre de privations d’autres
facteurs de développement humain notamment l’alimentation, l’eau potable,
l’éducation, la santé etc. A cet effet, l’indice de développement humain (IDH)
a connu une faible croissance passant de 0,40 à 0,43 entre 2010 et 2017
(PNUD). L’alimentation devient un problème très préoccupant au Mali. En
2013, l’EDSM a rapporté une prévalence nationale de 12,7% de malnutrition
aigüe globale et de 5,1% de malnutrition aigüe sévère. Selon les résultats de
la même enquête, la malnutrition chronique demeure préoccupante avec une
prévalence nationale de 38,3% et l’insuffisance pondérale de 25,5%.

Concernant l’éducation, le taux d’alphabétisation a connu une croissance
remarquable entre 2001 (21,3 %) et 2018 (35,5 %) ; soit une augmentation
de presque 14 points de pourcentage entre les deux dates. Cependant, il
reste relativement faible en termes de développement humain. Par ailleurs,
le taux brut de scolarisation au premier cycle de l’enseignement fondamental
est, après une amélioration très sensible, en diminution constante (EMOP
2017). En effet, il est passé de 81,5% en 2011 à 72,1% en 2017 (78,3% chez
les garçons contre 66,0% chez les filles). Il est également plus important en
milieu urbain que rural alors que 74% de la population totale vit en milieu rural.

En matière de santé, le Mali a déployé des efforts importants qui ont permis
d’augmenter significativement l’offre de soins de santé même si on note une
inégale répartition en faveur de Bamako. De plus, le Mali a renforcé sa poli-
tique de protection sociale avec l’introduction de l’Assurance maladie obli-
gatoire (AMO) qui a contribué à une croissance durable de l’assurance
sociale qui représentait 60% du total des dépenses de protection sociale en
2016. Toutefois, une étude réalisée par la Banque mondiale en 2017 montre
que les dépenses de protection sociale au Mali sont fortement inéquitables,
car elles sont orientées en majorité vers la sécurité sociale (assurance sociale)
qui couvre en majorité les travailleurs du secteur formel (public et privé). En
outre, une très faible part (0.6% du PIB) des dépenses consacrées à la
protection sociale est allouée aux filets sociaux. De fait, 78% de la population
malienne n’est couverte par aucun programme de protection sociale.
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L’immense majorité de la main-d’œuvre se retrouve dans le secteur informel
et dans l’agriculture qui ne bénéficie pas de programmes de protection sociale
ciblés.

Par rapport à l’eau potable, les résultats des différents EDSM indiquent un
accroissement du niveau d’accès des populations à l’eau potable. En effet,
le taux d’accès de la population à l’eau potable enregistre une évolution crois-
sante de 2013 à 2017 aussi bien en milieu rural qu’en milieu urbain. En 2017,
68% des maliens ont accès à l’eau potable dont 74,7% en milieu urbain et
65,3% en milieu rural. Toutefois, des efforts restent encore à déployer en
milieu rural qui abrite les couches les plus pauvres et les plus vulnérables de
la population malienne.

Concernant l’énergie, le taux d’accès à l’électricité est passé de 34,43 % en
2013 à 40 % en 2017 soit une augmentation de 7,53 points de pourcentage
au cours de ces cinq dernières années. Cependant, il reste faible et nettement
plus répandu en ville (86 % en 2017) qu’à la campagne où la connexion à
l’électricité est très faible (25,62 % en 2017).

2.5. Efficacité de l’aide publique au développement
dans la lutte contre la pauvreté au Mali

L’Aide Publique au Développement (APD) est l’ensemble des ressources four-
nies sous forme de dons (75% environ) ou de prêts concessionnels (25%)
par les bailleurs de fonds à un pays pour soutenir son développement.

Le graphique ci-dessous met en évidence la dynamique d’évolution de l’APD
au Mali sur la période 2008-2018.
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Comme le montre le graphique, l’APD marque une évolution en dents de scie
au Mali, avec une hausse remarquable sur la période 2012-2014, notamment
en raison de la situation de crise politico-sécuritaire du pays qui a orienté
davantage l’APD vers des activités humanitaires et d’urgence, ce qui a permis
de consolider la résilience de l’économie malienne. 

D’une manière générale, le Mali indépendant a toujours été soutenu dans ses
efforts de développement par la communauté internationale. Cependant, c’est
surtout avec la mise en œuvre de la Déclaration de Paris adoptée en mars
2005, qu’un processus plus efficace d’harmonisation et de gestion de l’APD
a été enclenché au Mali en vue d’améliorer considérablement l’efficacité de
l’aide et son impact sur les résultats de développement.

En effet, l’ancienne conception de l’aide était marquée par : (i) la prise en
compte surtout des priorités des bailleurs plutôt que de celles du pays béné-
ficiaire, (ii) l’application de multiples et complexes procédures des bailleurs,
(iii) l’absence de responsabilité du donneur quant aux effets des décisions
prises. La Déclaration de Paris quant à elle a été bâtie sur un ensemble de
principes fondamentaux stipulant que: (a) le pays bénéficiaire définit lui-même
ses priorités de développement, (b) les donneurs s’alignent sur les priorités
du pays bénéficiaire et s’intègrent dans les mécanismes de gestion du pays,
(c) les donneurs harmonisent leurs interventions (et simplifient leurs procé-
dures) entre eux pour ensuite s’entendre collectivement avec le pays bénéfi-
ciaire, (d) le pays bénéficiaire et les donneurs partagent la responsabilité des
résultats de développement et en rendent compte notamment avec un pro-
cessus d’évaluation périodique. La mise en place du Secrétariat à l’Harmoni-
sation de l’Aide (SHA) du côté de l’Etat, et du Pool Technique du côté des
PTFs a créé les conditions d’une meilleure gestion de l’APD en faveur du
développement8.

Cependant, quand bien même les résultats en matière de coordination et de
gestion de l’APD ont pu progressivement installer une certaine confiance dans
la relation Etat-PTFs, force est de constater que les résultats en matière de
développement notamment de réduction de la pauvreté ne sont pas très
encourageants. En effet, même si l’APD a contribué à maintenir une certaine
robustesse de la dynamique économique, l’incidence de la pauvreté est
restée sur une dynamique croissante paradoxalement sur la période où l’APD
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a connu sa plus forte hausse passant de 45,6% en 2011 à 46,9% en 2014.
Ce résultat en matière de réduction de la pauvreté questionne l’efficacité des
politiques publiques en termes d’utilisation cohérente et efficace de l’APD, et
expliquerait le non-respect des engagements pris par certains bailleurs.

2.6. La question du genre au Mali

De nos jours, la question des inégalités entre les sexes est un enjeu fonda-
mental de développement. A cet effet, le Mali s’est doté depuis 2011 d’une
Politique Nationale Genre (PNG), et le PNUD dispose également d’une stra-
tégie genre pour le Mali à travers laquelle un indice synthétique d’inégalités
de genre (IIG) a été élaboré9. Ces différents documents mettent principale-
ment l’accent sur deux aspects : les inégalités d’accès à l’emploi, aux revenus
et aux services sociaux de base, d’une part, et les inégalités en termes de
droit et de gouvernance d’autre part. Ces aspects illustrent le caractère fon-
damentalement transversal de la question du genre au Mali10.

Par ailleurs, en tenant compte du sexe, on remarque que l’IDH des hommes
est plus élevé que celui des femmes. Cela peut s’expliquer par les différences
de niveaux d’éducation et de revenu qui sont plus favorables aux hommes.
Le graphique ci-après donne l’évolution de l’IDH selon le sexe.
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9 L'indice d'inégalité de genre (IIG) est un indice créé par le PNUD destiné à évaluer les différences entre les
sexes dans la distribution des progrès et à estimer la perte de développement humain due aux écarts de
traitement entre hommes et femmes. Il est estimé selon trois dimensions : la santé reproductive des femmes,
leur autonomisation et le marché du travail. Il permet ainsi d'estimer les pays dans lesquels les femmes sont
plus ou moins désavantagées. Sa valeur est comprise entre 0 et 1.  Plus sa valeur est élevée, plus le pays
est inégalitaire entre hommes et femmes.

10 Rapport sur l’analyse des inégalités entravant la croissance inclusive au Mali, ODHD, décembre 2019.
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Figure 8 : Evolution de l’IDH selon le sexe

L’IIG du Mali a connu une dynamique décroissante entre 1995 et 2017. Il est
resté stable au niveau de 0.70 jusqu’en 2005, avant de chuter en 2010 à 0.67.
De 2010 à 2017, l’IIG garde la même tendance. D’une manière générale, les
inégalités entre hommes et femmes restent très élevées au Mali. Le rythme
de diminution est très faible. Cela met en exergue un caractère structurel des
inégalités entre les deux sexes. 

Figure 9 : Evolution de l’IIG du Mali
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3.1. Diagnostic des principaux problèmes et défis de
développement au Mali

A l’issue de cet aperçu général de l’environnement socio-économique du
Mali, il en ressort le diagnostic suivant :

• une économie reposant principalement et structurellement sur les sec-
teurs primaire et tertiaire, et moins sur le secteur secondaire alors que
ce dernier est le moteur de la création d’emplois productifs et décents ;

• une économie dominée essentiellement par le secteur informel qui
représente plus de 96% des emplois créés au Mali ;

• une économie peu diversifiée avec des exportations qui concernent
essentiellement deux produits (l’or et le coton), qui représentent à eux
deux plus de 80% des recettes d’exportations ;

• des performances en termes d’amélioration du climat des affaires qui
se détériorent progressivement selon le rapport « Doing Business » de
la Banque mondiale ;

• des indicateurs du marché du travail (emploi, précarité de l’emploi,
chômage), ainsi que ceux du développement humain (pauvreté, iné-
galités de genre, alimentation, éducation, santé, énergie…) préoccu-
pants et ce, malgré une croissance économique robuste et une
meilleure harmonisation de l’APD.

En conséquence, le véritable défi de développement au Mali est la problé-
matique de la cohérence et de la coordination des politiques publiques qui
nuit à leur efficacité. De ce fait, les syndicats des travailleurs entendent jouer
un rôle actif pour une meilleure efficacité des politiques de développement.
Cependant, des contraintes importantes se dressent sur leur chemin, limitant
considérablement la portée de l’action syndicale en faveur de la contribution
au développement.
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3.2. Diagnostic des principales contraintes et défis
d’efficacité de l’action syndicale pour le
développement au Mali

Le CREDD 2019-2023 à l’instar des différentes générations des stratégies de
réduction de la pauvreté offre aux syndicats des travailleurs de nouvelles
opportunités d’engager le combat aux côtés de l’Etat et de revendiquer un
rôle dans la prise de décision. Cependant, les syndicats des travailleurs se
heurtent à quatre (4) contraintes majeures limitant considérablement la portée
de l’action syndicale dans le processus de développement au Mali. Ces
contraintes sont : (i) la faiblesse de leurs capacités techniques et d’expertise,
(ii) une perception purement revendicative du syndicalisme, (iii) l’absence de
régularité du processus électoral, et de statistiques fiables sur les centrales
syndicales, et enfin (iv) la faible représentativité des femmes au sein des cen-
trales syndicales.

3.2.1. La faiblesse des capacités techniques et d’expertise des
syndicats des travailleurs

La première contrainte majeure à laquelle se heurtent les centrales syndicales
des travailleurs au Mali est la faiblesse de leurs capacités techniques et d’ex-
pertise, pour une meilleure implication dans les politiques publiques de
développement. En effet, il convient de signaler que les premières généra-
tions de stratégie de réduction de la pauvreté au Mali n’ont pas suffisamment
respecté l’engagement d’intégrer les syndicats.  

Dans les rares cas où les organisations syndicales ont disposé de l’espace
pour exprimer leur position sur la mise en œuvre des politiques publiques, la
participation s’est avérée symbolique. Ces opportunités n’étaient générale-
ment pas saisies efficacement par les syndicats qui souffraient d’une insuffi-
sance de capacités techniques nécessaires pour proposer des alternatives
crédibles à certaines politiques publiques qui affectaient directement ou
indirectement les travailleurs et leurs familles11. Quand bien même le CREDD
2019-2023 a accordé une place de choix à l’implication des syndicats dans
le processus, cette faiblesse d’expertise et de capacités techniques expli-
querait aussi en grande partie la faible représentativité des syndicats dans
les groupes thématiques lors des consultations sur le CREDD 2019-2023. 
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11 Rapport «Analyse critique des objectifs et des résultats du processus de mise en œuvre du CREDD
2019 - 2023 et des ODD 2030 ».
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Le renforcement des capacités techniques et d’expertise semble ainsi être
un défi majeur pour l’implication des organisations syndicales dans la
conception et la mise en œuvre des politiques de développement au Mali.
Les syndicats des travailleurs investissent beaucoup dans le renforcement
des capacités de leurs militants avec l’appui financier de leurs partenaires
notamment de la FES. Cependant, les « formations techniques » sont davan-
tage orientées sur l’action syndicale autour du monde du travail (droits du tra-
vail, techniques de négociations syndicales au travail…), alors que les
connaissances sur les axes stratégiques du CREDD notamment les concepts
macroéconomiques et de développement humain font plutôt l’objet de « for-
mations d’informations » que de réelles formations techniques de renforce-
ment d’expertise.

3.2.2. Une perception purement revendicative du syndicalisme
au Mali

La deuxième contrainte majeure à laquelle font face les syndicats des travail-
leurs est qu’au Mali, le syndicalisme est plutôt perçu comme un syndicalisme
purement de revendications et de grèves dans l’opinion publique. La politique
de communication syndicale axée sur les propositions et activités de déve-
loppement est beaucoup moins affirmée que celle axée sur les revendica-
tions. En effet, une grande partie de l’opinion publique malienne n’est
informée des activités syndicales qu’à travers les medias, et souvent pour
des préavis de grève. Cette situation entraine une insuffisance d’adhésion,
et de mobilisation des ressources humaines et financières au niveau des cen-
trales syndicales, ce qui contribue à limiter la portée de l’action syndicale
dans le processus de développement. De ce fait, une politique de communi-
cation syndicale adéquate axée sur les propositions et actions de dévelop-
pement constitue un enjeu majeur pour une meilleure mobilisation et
implication syndicale dans la conception et la mise en œuvre des politiques
de développement au Mali. En outre, la prise en compte de cet aspect pourrait
permettre de constituer un environnement d’unité d’action syndicale.

3.2.3. L’absence de régularité démocratique et de statistiques
fiables sur l’évolution des centrales syndicales

La troisième contrainte majeure a trait à l’absence de régularité démocratique
(élections), ainsi que de statistiques officielles fiables du nombre d’adhérents
et de leurs cotisations financières au sein des syndicats.
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Or il s’avère que la prise en compte de ces deux aspects contribue à régler
deux problèmes fondamentaux de l’efficacité de l’action syndicale pour le
développement : (i) le règlement des conflits d’intérêt (par la régularité du
processus électoral au sein des centrales), et (ii) la question de la représen-
tativité électorale (élections professionnelles) des syndicats au sein des
organes de concertations et de décisions (par la production régulière de sta-
tistiques fiables sur l’évolution des centrales syndicales). En outre, la prise en
compte de ces deux aspects par les centrales syndicales pourrait plus
dynamiser le processus de mobilisation humaine et financière des adhérents
au niveau des bases syndicales.

3.2.4. La faible représentativité des femmes au sein des
organisations syndicales au Mali

Enfin la quatrième contrainte concerne la faible représentativité des femmes
au sein des centrales syndicales maliennes notamment dans les organes de
décision et de gestion.

En effet, les femmes sont sous-représentées au niveau des bureaux syndi-
caux au Mali, alors même qu’elles ont les proportions les plus élevées dans
la population en âge de travailler, ainsi que dans l’emploi informel. Les prin-
cipaux facteurs de cette faible représentativité sont : (i) le double fardeau des
responsabilités familiale et professionnelle de la femme, (ii) l’insuffisance ou
l’absence au sein même des syndicats des travailleurs de mesures concrètes
favorisant la participation des femmes à la vie syndicale (choix des jours et
horaires des réunions, écoles et crèches à proximité des lieux syndicaux…),
et (iii) l’existence au sein même des centrales syndicales de courants conser-
vateurs hostiles à la participation des femmes dans la vie publique (espace
syndical perçu comme exclusivement masculin).

Ces différents facteurs font qu’aujourd’hui, la faible représentativité des
femmes dans les associations syndicales menace la pérennité de ces syndi-
cats. De ce fait, le mouvement syndical malien doit promouvoir des politiques
de prise en compte du genre, non seulement pour garder de la crédibilité et
de l’efficacité dans leurs actions, mais aussi pour garantir la défense des tra-
vailleurs, particulièrement les femmes travailleuses. De plus, la promotion de
la représentativité des femmes au sein des organisations syndicales pourra
leur permettre de mieux défendre la participation des femmes à la vie pro-
fessionnelle, et donc, de soutenir davantage la démocratie sociale et le
développement.
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4.1. La vision stratégique de l’action syndicale au
Mali

La vision de la SSARP 2020-2025 se décline comme suit : « changer de
manière consensuelle la perception du syndicalisme malien d’un syndica-
lisme purement de revendications vers un syndicalisme de développement,
qui non seulement défend les intérêts des travailleurs et travailleuses, mais
aussi et surtout qui se taille une place de choix dans la conception, la mise
en œuvre, et le suivi-évaluation des politiques publiques à travers des pro-
positions et des actions concrètes de développement ».

4.2. Les axes stratégiques

Conformément aux objectifs spécifiques déclinés précédemment et justifiés
dans la SSARP 2012-2017, la SSARP 2020-2025 s’articule autour de quatre
(4) axes stratégiques auxquels trois axes (dont deux préalables et un princi-
pal) ont été ajoutés, soit en tout sept (7) axes stratégiques.  Les deux axes
préalables ajoutés sont des axes sans lesquels l’émergence d’un syndica-
lisme de développement se taillant une place de choix dans l’élaboration et
la mise en œuvre efficace des politiques publiques ne saurait être garantie.
En outre, ces deux axes préalables sont complémentaires. Les sept (7) axes
stratégiques sont déclinés séquentiellement d’une part, en prenant en compte
les conditions d’une meilleure efficacité de l’action syndicale en faveur du
développement, et d’autre part, suivant la cohérence et la logique d’un envi-
ronnement propice à la création et à la redistribution efficace des richesses. 

Ces axes stratégiques sont :
• axe préalable 1 : renforcement des capacités techniques et production

régulière de statistiques fiables de la dynamique syndicale ;
• axe préalable 2 : élaboration d’une stratégie de communication idoine

d’un syndicalisme de développement ;
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• axe stratégique 1 : consolidation de la paix et de la sécurité ;
• axe stratégique 2 : bonne gouvernance et développement institutionnel ;
• axe stratégique 3 : promotion de l’emploi durable et du travail décent

dans les secteurs formel et informel ;
• axe stratégique 4 : croissance accélérée, durable et redistributive ; 
• axe stratégique 5 : développement et accès équitable aux services

sociaux de qualité.

La dimension genre étant transversale, elle a été analysée à travers les diffé-
rents axes stratégiques cités ci-dessus. 

Il convient également de noter que les deux axes préalables vont à l’endroit
des syndicats des travailleurs, et nécessitent des actions concrètes de leur
part. Quant aux 5 axes principaux, ils constituent des propositions concrètes
des syndicats des travailleurs à l’endroit de l’Etat pour une meilleure efficacité
des politiques publiques en faveur du développement au Mali.

4.2.1. Axe préalable 1 : renforcement des capacités techniques
et production régulière de statistiques fiables de la
dynamique syndicale

Cet axe est fondamentalement nécessaire pour garantir l’implication des
organisations syndicales dans l’élaboration et la mise en œuvre des politiques
de développement. En effet, il permettra d’abord aux syndicats des travail-
leurs de renforcer leur pouvoir de discussions techniques sur les grandes
problématiques de développement et de réduction de la pauvreté (indica-
teurs macroéconomiques, indicateurs du marché du travail, gestion des
finances publiques, développement du secteur privé, indicateurs et accords
commerciaux, développement humain etc.) avec les autorités publiques.
Cependant, le renforcement de capacités techniques ne doit pas seulement
concerner la base syndicale, mais aussi considérablement les leaders syn-
dicaux dans la mesure où ce sont eux qui défendent les travailleurs dans les
organes de décision. 

Ensuite, cet axe permettra aussi d’influer sur le pouvoir de négociation à tra-
vers la dynamique de mobilisation des ressources humaines et financières
des militants, mise en évidence par la production régulière de statistiques
officielles et fiables. De plus, la prise en compte de l’aspect production régu-
lière des statistiques fiables pourrait contribuer à régler la question de la
représentativité électorale des syndicats des travailleurs dans les organes de
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décision. Cet axe préalable s’articule autour d’un objectif global et de cinq
(5) objectifs spécifiques. L’objectif global de cet axe est de « mieux outiller
les syndicats des travailleurs pour une meilleure implication dans l’élaboration
et la mise en œuvre des politiques de développement ». 

Les objectifs spécifiques sont les suivants :
• former davantage les leaders syndicaux (y compris les leaders

femmes) ainsi que leurs militants sur des « formations techniques »
relatives aux autres préoccupations du CREDD en plus du travail
décent, afin d’accroître leur pouvoir de discussions techniques et de
propositions ;

• promouvoir la synergie inter-syndicale à travers le développement
d’instruments d’unité d’action syndicale12 à l’image du comité d’analyse
et de recherche syndicale (CARES)13, ou encore la SSARP elle-même ;

• doter davantage le CARES de compétences techniques, et de res-
sources humaines et financières afin d’élargir les dimensions de la
recherche syndicale à d’autres problématiques de développement en
plus des piliers du travail décent ;

• développer une capacité de contre-expertise des syndicats en réali-
sant des études annuelles sur des thématiques de la SSARP, et en éla-
borant une enquête « baromètre des conditions de vie des travailleurs »
tous les trois (3) ans afin de pouvoir influer davantage sur les politiques
de développement et la prise de décision. Cette enquête portera
notamment sur la situation de l’emploi et du chômage par secteur
d’activité et selon le sexe, l’amélioration de la productivité du travail par
secteur et par sexe, l’évolution des revenus par secteur et par sexe,
l’évolution de la précarité à l’emploi, l’évolution de la protection sociale
et des compétences etc. La justification du délai de cette enquête
baromètre a trait au fait que les politiques publiques conjoncturelles
prennent au plus trois ans avant de produire leurs effets maximum et
les politiques structurelles 6 ans. De ce fait, les organisations syndi-
cales peuvent évaluer à la fois l’efficacité des politiques publiques de
court et de moyen-long terme sur les conditions des travailleurs, et les
partager avec toutes les parties prenantes y compris l’Etat ;
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12 On parle d’unité d’action syndicale lorsque plusieurs syndicats acceptent de se mettre ensemble pour
prendre en charge leurs principales préoccupations dans un cadre formel.

13 Le CARES est composé de 16 membres dont 8 de la CSTM et 8 de l’UNTM. Ces membres travaillent
essentiellement sur les piliers du travail décent.
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• produire régulièrement (annuellement) des fichiers informatisés sur le
nombre d’adhérents et leurs cotisations financières, afin de suivre l’évo-
lution de la mobilisation humaine et financière des syndicats.

Le schéma ci-dessous permet de résumer les objectifs de cet axe stratégique
préalable.
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Objectif spécifique 1 :

former davantage les
leaders syndicaux

(y compris les leaders
femmes) ainsi que

leurs bases sur des
« formations

techniques » relatives
aux préoccupations

du CREDD

Objectif spécifique 2 : 

promouvoir la
synergie

inter-syndicale à
travers le

développement
d’instruments d’unité

d’action
syndicale

Objectif spécifique 3 : 

doter davantage le
CARES de compé-

tences techniques, et
de ressources

humaines et finan-
cières afin d’élargir

les dimensions de la
recherche syndicale à

d’autres
problématiques de

développement

Objectif spécifique 4 : 

développer une capa-
cité de contre-exper-
tise des syndicats en
réalisant des études

annuelles sur des
thématiques de la

SSARP, et en élabo-
rant une enquête
« baromètre des

conditions de vie des
travailleurs » tous les

trois (3) ans

Objectif spécifique 5 :

produire régulière-
ment des statistiques
fiables sur le nombre
d’adhérents et leurs

cotisations
financières, afin de

suivre l’évolution de la
mobilisation

humaine et financière
des syndicats

Objectif global : mieux outiller les syndicats
des travailleurs pour une meilleure implication

dans l’élaboration et la mise en œuvre des poli-
tiques de développement au Mali

Axe préalable 1 : renforcement des capacités
techniques et production régulière de statis-

tiques fiables sur la dynamique syndicale
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4.2.2. Axe préalable 2 : élaboration d’une stratégie de commu-
nication idoine d’un syndicalisme de développement

Les centrales syndicales notamment la CSTM et l’UNTM avec l’accompagne-
ment de leurs partenaires techniques et financiers, ont réalisé (et continue de
le faire) plusieurs activités en faveur du développement au Mali. Au nombre
de ces activités, nous pouvons citer entre autres, le développement des :

• programmes de formation, d’organisation, et de syndicalisation des tra-
vailleurs et travailleuses de l’économie informelle dans toutes les ré-
gions du Mali notamment à travers la création de Groupements d’Intérêt
Economique (GIE) ;

• programmes de lutte contre le travail des enfants et la création de
zones libres de tout travail d’enfants ;

• programmes d’éducation à la citoyenneté et de formations des ensei-
gnants des écoles communautaires ;

• programmes de lutte contre le VIH/SIDA ;
• instruments d’unité d’action syndicale à l’image du CARES ou de la

SSARP.

Cependant, ces activités sont mal ou insuffisamment mises en évidence, ce
qui limite la visibilité et la portée de ce syndicalisme de développement dans
l’opinion publique. 

Par conséquent, cet axe stratégique est fondamentalement important parce
qu’il permettra aux syndicats des travailleurs de mettre en évidence plus clai-
rement et publiquement leurs propositions et actions en faveur du dévelop-
pement. Le développement d’une stratégie de communication idoine, leur
permettra ainsi d’identifier et d’atteindre plus facilement leurs cibles (militants,
société civile, employeurs, Etat, et PTFs) via de bons canaux de communica-
tion (forums, réunions, médias, réseaux sociaux etc.), et d’implanter plus
facilement ce syndicalisme de développement.  

Du côté de l’opinion publique, cet axe contribuera à mobiliser davantage les
militants, dans la mesure où ces derniers observent clairement et de manière
transparente le bien-fondé ou non des propositions et actions syndicales en
faveur du développement. Du côté des employeurs et de l’Etat, cet axe per-
mettra aux syndicats des travailleurs de disposer d’une meilleure crédibilité
dans le pouvoir de discussions et de négociations. Enfin du côté des PTFs,
cette stratégie de communication contribuera à justifier la poursuite de leur
accompagnement en faveur de l’action syndicale. 
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L’objectif général de cet axe stratégique est de « contribuer à une meilleure
visibilité et adhésion à un syndicalisme de développement au Mali ». Il s’agit
globalement de créer les conditions d’une communication optimale afin de
promouvoir le syndicalisme de développement au Mali. Les objectifs spéci-
fiques se déclinent comme suit :

• identifier et utiliser des canaux de communication adéquats en fonction
du public-cible (militants, société civile, employeurs, Etat, et PTFs) ;

• communiquer largement sur les ateliers d’informations et de formations
des militants et militantes ;

• communiquer largement sur la synergie inter-syndicale et les instru-
ments d’unité d’action syndicale comme la SSARP ;

• communiquer largement sur les activités de développement réalisées
par les syndicats.

Le schéma ci-dessous permet de résumer les objectifs de cet axe stratégique.

4.2.3. Axe stratégique 1 : consolidation de la paix et de la sécurité

Les syndicats des travailleurs estiment que cet axe est fondamentalement
important en ce sens que la consolidation de la paix et de la sécurité est la
condition « sine qua non » pour garantir un environnement favorable à la créa-
tion et à la redistribution efficace des richesses.
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Objectif spécifique 1 :

identifier et utiliser
des canaux de com-
munication adéquats
en fonction du public-

cible (militants,
société civile,

employeurs, Etat, et
PTFs)

Objectif spécifique 2 : 

communiquer large-
ment sur les ateliers
d’informations et de

formations des
militants et militantes

Objectif spécifique 3 : 

communiquer large-
ment sur la synergie
inter-syndicale et les
instruments d’unité
d’action syndicale
comme la SSARP 

Objectif spécifique 4 : 

communiquer large-
ment sur les activités
de développement
réalisées par les

syndicats

Objectif global : contribuer à une meilleure
visibilité et adhésion à un syndicalisme de

développement au Mali 

Axe préalable 1 : élaboration d’une stratégie de
communication idoine d’un syndicalisme de

développement
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Le Mali a connu ces dernières années la plus grave crise multidimensionnelle
de son histoire suite à un coup d’Etat perpétré en mars 2012 et à l’occupation
pendant près d’une année du septentrion malien par des groupes armés. Les
négociations inter-maliennes, sous l’égide de l’Algérie avec l’aide de la com-
munauté internationale ont abouti à la signature le 15 mai d’un Accord pour
la paix et la réconciliation au Mali parachevé le 20 juin 2015 par le Gouverne-
ment et la totalité des groupes rebelles. 

L’Accord vise à créer les conditions d’une paix juste et durable au Mali, contri-
buant à la stabilité sous régionale, ainsi qu’à la sécurité internationale.
Cependant, malgré la signature de cet Accord, la situation sécuritaire du pays
reste encore fragile, notamment avec la réorientation au fil du temps du conflit
vers les régions du centre du pays (Mopti spécifiquement). Ainsi, cette partie
du territoire est peu à peu devenue un foyer de tensions, alimentées entre
autres, par des conflits intercommunautaires. Cela a occasionné le déplace-
ment des populations, le ralentissement des activités économiques, et le
retrait progressif de l’Administration, y compris les services sociaux de base,
accroissant ainsi la vulnérabilité des populations et la dégradation des condi-
tions de vie des travailleurs. 

Face à cette situation de fragilité qui affecte considérablement les travailleurs,
les syndicats des travailleurs estiment avoir un rôle important à jouer et que
des solutions idoines doivent être trouvées. Ces solutions idoines s’articulent
autour de deux aspects : la prévention en amont, et le dialogue en aval. La
prévention consiste notamment à identifier et résoudre les facteurs de vulné-
rabilité des populations qui les poussent à basculer vers l’extrémisme et la
violence. Par exemple, la déscolarisation, la pauvreté, et l’absence de pers-
pectives d’avenir peuvent pousser les jeunes qui sont majoritaires au Mali à
basculer vers la violence et l’insécurité. Par ailleurs, il convient de privilégier
le dialogue social pour la gestion des conflits.  Par conséquent, les syndicats
des travailleurs se doivent d’interpeller l’Etat afin que celui-ci adopte des
mesures cohérentes pour non seulement faire respecter la paix sociale et
garantir la sécurité des citoyens, mais aussi promouvoir une politique visant
à garantir des perspectives d’avenir (emplois, formation, réinsertion…) aux
populations notamment les plus vulnérables que sont les femmes et les
jeunes afin de prévenir les conflits et l’insécurité.

L’objectif général de cet axe stratégique est ainsi de « promouvoir la préven-
tion et le dialogue afin de garantir le retour effectif de la paix et de la cohésion
sociale au Mali ».
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Les objectifs spécifiques de cet axe se déclinent comme suit :

• impliquer activement les syndicats des travailleurs dans l’élaboration
de documents stratégiques d’identification des causes et consé-
quences des facteurs de vulnérabilité des populations à l’extrémisme
et à la violence ;

• impliquer activement les syndicats des travailleurs dans l’éducation
civique et patriotique des citoyens (solidarité, vivre ensemble, respect
des biens publics et privés etc.) ;

• renforcer les programmes de développement à impact rapide notam-
ment en faveur des femmes et des jeunes qui sont les plus nombreux
et en même temps les plus vulnérables aux conflits et à la violence ;

• prendre en compte de manière urgente les besoins des victimes de
conflits ou fléaux tels que la COVID-19 (assistance humanitaire, justice,
indemnisations, réinsertion…) ;

• renforcer le dialogue social et la poursuite de la mise en œuvre de
l’Accord pour la paix et la réconciliation nationale.
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Le schéma ci-dessous permet de résumer les objectifs de cet axe stratégique.

4.2.4. Axe stratégique 2 : bonne gouvernance et développement
institutionnel

Les syndicats des travailleurs insistent beaucoup sur cet axe dans la mesure
où toutes les politiques socio-économiques mises en œuvre, ne sauraient pro-
duire les résultats escomptés sans bonne gouvernance. La mauvaise gou-
vernance et la corruption ont atteint des proportions démesurées au Mali. A
cet effet, le classement 2019 de l’ONG Transparency International sur l’indice
de perception de la corruption classe le Mali 130e pays le plus corrompu sur
180 pays au monde, soit une perte de 10 rangs par rapport à 2018 où il était
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Objectif spécifique 1 :

impliquer activement
les syndicats des
travailleurs dans

l’élaboration de docu-
ments stratégiques
d’identification des
causes et consé-

quences des facteurs
de vulnérabilité des

populations à l’extré-
misme et à la violence

Objectif spécifique 2 : 

impliquer activement
les syndicats des
travailleurs dans

l’éducation civique et
patriotique des

citoyens (solidarité,
vivre ensemble,

respect des biens
publics et privés etc.) 

Objectif spécifique 3 : 

renforcer les
programmes de

développement à
impact rapide

notamment en faveur
des femmes et des

jeunes 

Objectif spécifique 4 : 

prendre en compte
de manière urgente

les besoins des
victimes de conflits ou

fléaux (assistance
humanitaire, justice,

indemnisations
réinsertion…) 

Objectif spécifique 5 :

renforcer le dialogue
social et la poursuite
de la mise en œuvre
de l’Accord pour la

paix et la
réconciliation

nationale

Objectif global : promouvoir la prévention et le
dialogue afin de garantir le retour effectif de la

paix et de la cohésion sociale au Mali 

Axe stratégique 1 : consolidation de la paix et
de la sécurité
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classé au 120e rang mondial. Ce résultat montre que le Mali régresse en
matière de lutte contre la corruption et la mauvaise gouvernance et ce, malgré
la mise en place de plusieurs structures ad hoc notamment le Bureau du
Vérificateur Général (BVG), ou encore l’Office Centrale de Lutte contre l’Enri-
chissement Illicite (OCLEI). 

Par conséquent, les syndicats des travailleurs estiment que l’Etat doit revoir
radicalement son mode de gouvernance et de développement institutionnel.
Plus précisément, les centrales syndicales proposent aux autorités publiques
de réformer en profondeur cinq (5) domaines de gouvernance à savoir : (i) la
gouvernance judiciaire, (ii) la gouvernance économique et financière, (iii) la
gouvernance administrative, (iv) la gouvernance locale, et enfin (v) la gouver-
nance sociale.

L’objectif global de cet axe stratégique consiste ainsi à « promouvoir la bonne
gouvernance sous toutes ses formes pour une meilleure efficacité des poli-
tiques publiques ». Les objectifs spécifiques sont déclinés en fonction des
différentes dimensions de gouvernance citées ci-dessus.

n Gouvernance judiciaire

Il s’agit ici de créer les conditions d’une véritable impartialité et justice sociale.
Les objectifs spécifiques sont :

• renforcer le cadre opérationnel juridique et judiciaire, et veiller à une
indépendance totale de la justice garante des droits fondamentaux des
citoyens ;

• renforcer les sanctions pour atteintes aux droits des personnes vulné-
rables ;

• étendre la présence des instances juridiques au niveau local.

n Gouvernance économique et financière

Il s’agit à ce niveau de mettre à la disposition des citoyens des moyens d’ana-
lyse et de contrôle de l’action publique ainsi que de sa redevabilité. Pour cela,
les syndicats proposent de :

• institutionnaliser une culture de la performance en mettant en place
une cellule de coordination, de gestion axée sur les résultats (GAR), et
de suivi-évaluation des politiques publiques y compris de la gestion de
l’APD ;

• renforcer davantage la transparence dans la procédure de passation
des marchés publics et exiger des garanties d’au moins un an sur les
biens livrés ;
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• élargir les champs d’investigation et renforcer les ressources tech-
niques, humaines et financières des structures de lutte contre la cor-
ruption et la délinquance financière (VBG, OCLEI…), et surtout
s’assurer de la mise en œuvre effective de leurs recommandations.

n Gouvernance administrative

A ce niveau, les objectifs spécifiques sont :
• développer l’Administration électronique (E-administration)14 à travers

la dématérialisation des services publics, afin de simplifier et rendre
plus transparentes les procédures et normes de l’Administration
publique ;

• promouvoir et faciliter l’utilisation des TIC au niveau des citoyens et des
structures (écoles, universités, société civile, employés des structures
publiques et privées) afin d’accompagner le processus de modernisation
de l’Administration.

n Gouvernance locale

A ce niveau, il s’agit spécifiquement de :
• impliquer activement la société civile y compris les syndicats des tra-

vailleurs et travailleuses dans le suivi du processus de décentralisation
et de transfert des ressources et compétences ;

• promouvoir le savoir-faire local et l’implication des populations dans la
gestion des affaires territoriales principalement les femmes et les
jeunes.

n Gouvernance sociale

L’Etat doit impliquer activement les travailleurs, les chefs d’entreprises, et la
société civile dans l’élaboration et la mise en œuvre des politiques publiques.
En effet, ces acteurs constituent à la fois les créateurs et les bénéficiaires des
richesses et à ce titre, sont les plus à même de connaître leurs difficultés et
donc de plus contribuer aux propositions d’amélioration. La présente SSARP
témoigne en elle-même de la capacité de propositions des syndicats, et jus-
tifie le renforcement du dialogue social au Mali. En outre, l’instauration effec-
tive d’un tel cadre permettra de mieux gérer les tensions sociales. Les
objectifs spécifiques consistent à :
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• mettre en place un cadre formel et permanent de dialogue social com-
prenant l’Etat, les syndicats des travailleurs, les organisations patro-
nales, et la société civile ;

• renforcer la participation des femmes et des jeunes dans les organes
du dialogue social.

Le schéma ci-dessous permet de résumer les objectifs de cet axe stratégique.

50

Gouvernance
judiciaire  :

OS1 : renforcer le
cadre opérationnel
judiciaire et veiller à
une indépendance
totale de la justice
OS2 : renforcer les

sanctions pour
atteinte aux droits des

personnes
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OS3 : étendre la pré-
sence des instances
juridiques au niveau

local

Gouvernance
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Objectif global : promouvoir la bonne gouver-
nance sous toutes ses formes pour une meil-

leure efficacité des politiques publiques au Mali  

Axe stratégique 2 : bonne gouvernance et
développement institutionnel
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4.2.5. Axe stratégique 3 : promotion de l’emploi durable et du
travail décent dans les secteurs formel et informel

Les syndicats des travailleurs estiment que cet axe est l’axe central dans la
mesure où il fournira un environnement propice à la création efficace des
richesses, ainsi qu’à une réduction réelle et durable de la pauvreté au Mali.
Il constitue d’ailleurs l’une des composantes essentielles des Objectifs de
développement durable (ODD 8). Il convient cependant de noter qu’au Mali,
il existe deux problèmes majeurs au niveau de l’emploi à savoir : (i) la
faiblesse du nombre d’emplois créés, et (ii) la faiblesse de la qualité de l’emploi.

En effet comme l’a montré le diagnostic macroéconomique, le chômage au
Mali n’a cessé d’augmenter surtout au niveau des femmes et des jeunes malgré
une croissance économique robuste ces dernières années.  L’une des raisons
souvent évoquées est l’inadéquation entre formations et besoins réels de
l’économie. Il faudrait par conséquent créer des conditions pour une création
plus rapide et plus efficace d’emplois au Mali. Par ailleurs, la faiblesse de la
qualité de l’emploi et donc, du travail décent est le deuxième défi majeur de
l’emploi au Mali. L’Organisation internationale du Travail (OIT) définit le travail
décent comme étant « celui qui procure au travailleur un emploi de qualité
acceptable exécuté dans des conditions de liberté, d’équité, de sécurité, et
de dignité ». 

Selon la théorie économique, la condition essentielle pour assurer un travail
décent est l’amélioration de la productivité du travail. A cet effet, le prix Nobel
d’économie 2008 Paul Krugman ne disait-il pas : « la productivité du travail
ne représente pas tout, mais sur le long terme, elle représente presque tout.
La capacité d’un pays à améliorer son niveau de vie au fil du temps dépend
presque entièrement de sa capacité à augmenter sa production par travailleur ».
Il faudrait donc créer les conditions d’une amélioration de la productivité du
travail. Par ailleurs, il convient de noter que l’économie informelle représente
une part considérable de l’activité économique au Mali. En effet, elle repré-
sente entre 40% et 60% du PIB, et selon une étude réalisée en 2015 par
l’Observatoire National pour l’Emploi et la Formation (ONEF), plus de 96% de
l’emploi est informel au Mali. Malheureusement, l’emploi informel est souvent
caractérisé par de bas salaires, de mauvaises organisations et conditions de
travail, un manque de protection sociale etc. En plus de ces conditions
précaires, les travailleurs de l’économie informelle ont souvent des difficultés
d’accès au crédit en vue de développer des activités génératrices de revenus.
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Compte tenu de l’enjeu en termes d’emplois et de création de richesse autour
de l’économie informelle, les syndicats des travailleurs ont pris conscience
de la nécessité d’intégrer la problématique des travailleurs du secteur informel
dans la politique syndicale15. Ils insistent pour que l’Etat prenne en compte
ces préoccupations. Un des problèmes majeurs du secteur informel est
l’absence ou l’insuffisance d’un cadre formel de dialogue avec les autorités
publiques. Les syndicats des travailleurs jouent par conséquent un rôle
fondamental dans la défense des intérêts des travailleurs de ce secteur.

L’objectif global de cet axe stratégique est de « promouvoir à la fois l’emploi
et le travail décent en respectant l’égalité de genre dans les secteurs informel
et formel de l’économie ». Les objectifs spécifiques sont déclinés en fonction
des deux enjeux majeurs de l’emploi.

n Création d’emplois

A ce niveau les objectifs spécifiques sont :
• créer les conditions d’un développement rapide du secteur privé qui

est le principal créateur d’emplois au Mali ;
• accélérer le processus d’industrialisation notamment dans l’agro-ali-

mentaire afin de créer plus d’emplois et de valeur ajoutée ;
• promouvoir et faciliter la création et le maintien des emplois pour les

jeunes et les femmes dans les secteurs publics et privés ;
• mettre en place une politique active et transparente de fixation de quotas

d’embauche des travailleurs souffrant de handicaps ;
• développer des projets à impact rapide en faveur de l’entreprenariat

des femmes et des jeunes notamment en zone rurale ;
• promouvoir le développement de la microfinance et des services

bancaires mobiles afin de soutenir l’entrepreneuriat et les transactions
financières du secteur informel ;

• promouvoir la syndicalisation et l’organisation (notamment en coopé-
ratives) des travailleurs et travailleuses du secteur informel.

n Qualité de l’emploi (travail décent)
• assurer l’application effective ainsi que l’amélioration de la législation

du travail, notamment celui du travail informel au Mali ;
• développer des formations techniques et professionnelles courtes et

ciblées pour tous les travailleurs et particulièrement ceux de l’économie
informelle, afin d’agir directement sur leur productivité ;
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• améliorer l’accès aux services de santé et étendre la protection sociale
à tous, particulièrement aux travailleurs de l’économie informelle ;

• redéfinir les filières de formation en fonction des besoins réels de l’éco-
nomie ;

• accorder des subventions ou réduction d’impôts aux entreprises qui
promeuvent la formation continue au niveau de leurs employés ;

• mettre en place au sein des structures publiques et privées une poli-
tique périodique de revalorisation salariale ;

• éliminer la discrimination sous toutes ses formes au travail qui engendre
l’exclusion sociale et la pauvreté.

Le schéma ci-dessous permet de résumer les objectifs de cet axe stratégique
central.
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Création d’emplois : 

OS1 : créer les conditions d’un développement
rapide du secteur privé qui est le principal

créateur d’emplois au Mali 

OS2 : accélérer le processus d’industrialisation
notamment dans l’agro-alimentaire

OS3 : promouvoir et faciliter la création et le
maintien des emplois pour les jeunes et les
femmes dans les secteurs publics et privés 

OS4 : mettre en place une politique active et
transparente de fixation de quotas d’embauche

des travailleurs souffrant de handicaps

OS5 : développer de projets à impact rapide en
faveur de l’entreprenariat des femmes et des

jeunes notamment en zone rurale 

OS6 : promouvoir le développement de la micro-
finance et des services bancaires mobiles afin de
soutenir l’entrepreneuriat et les transactions finan-

cières du secteur informel 

OS7 : promouvoir la syndicalisation et l’organisa-
tion en coopératives des travailleurs et travail-

leuses du secteur informel

Qualité de l’emploi (travail décent) :  

OS1 : assurer l’application effective ainsi que
l’amélioration de la législation du travail,

notamment celui du travail informel au Mali 

OS2 : développer des formations techniques et
professionnelles courtes et ciblées pour tous les

travailleurs et travailleuses, particulièrement
ceux de l’économie informelle afin d’agir

directement sur leur productivité

OS3 : améliorer l’accès aux services de santé et
étendre la protection sociale à tous, particulière-

ment aux travailleurs de l’économie informelle 

OS4 : redéfinir les filières de formation en
fonction des besoins réels de l’économie 

OS5 : accorder des subventions ou réduction
d’impôts aux entreprises qui promeuvent la

formation continue au niveau de leurs employés

OS6 : mettre en place au sein des structures
publiques et privées une politique périodique de

revalorisation salariale

OS7 : éliminer la discrimination sous toutes ses
formes au travail 

Objectif global : promouvoir à la fois l’emploi et le
travail décent en respectant l’égalité de genre dans les

secteurs formel et informel au Mali 

Axe stratégique 3 : promotion de l’emploi durable et
du travail décent dans les secteurs formel et informel
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4.2.6. Axe stratégique 4 : croissance accélérée, durable et
redistributive

Les syndicats des travailleurs estiment conformément aux ODD et à l’Agenda
2063 de l’Union Africaine, qu’une croissance accélérée, durable et redistri-
butive contribuerait efficacement à la lutte contre la pauvreté et les inégalités
au Mali. Comme l’a montré le diagnostic des défis de développement au Mali,
les principales contraintes structurelles de l’économie malienne sont entre
autres : la forte dépendance de l’économie vis-à-vis de l’extérieur pour
l’exportation des matières premières, une insuffisance d’industrialisation de
l’économie, la faiblesse de l’entrepreneuriat national et l’insuffisance des
infrastructures de soutien à la croissance (transport, électricité, barrages
hydro-agricoles, TIC, etc.). A cela, il faut ajouter l’importance de la pression
démographique qui croît à un rythme de 3,6% par an en moyenne, et les nom-
breux défis environnementaux notamment la désertification, la dégradation
du couvert végétal et des terres, l’ensablement du fleuve Niger etc.

Pour atteindre les résultats escomptés en matière de croissance durable et
redistributive, les syndicats des travailleurs proposent de focaliser les efforts
sur une variable clé de l’économie à savoir l’investissement. Il s’agira à la fois
d’intensifier et de diversifier les investissements en fonction des secteurs prio-
ritaires et pourvoyeurs d’inclusivité sociale. Par ailleurs, en vue de favoriser
la paix, le vivre ensemble, et le développement inclusif des populations, les
organisations syndicales proposent également d’orienter les efforts d’inves-
tissement en fonction des potentialités et secteurs porteurs régionaux.

A cet effet, les organisations syndicales proposent d’intensifier les efforts
d’investissement en faveur des transformations économique, sociale, et
régionale du Mali.

L’objectif global de cet axe stratégique est de « promouvoir une croissance
accélérée, durable et inclusive, respectueuse de l’environnement et des
potentialités régionales ». Les objectifs spécifiques sont déclinés en fonction
du type de transformation désirée.

n La transformation économique

Il s’agit ici de créer un véritable environnement économique diversifié et pro-
moteur de développement du secteur privé. Les objectifs spécifiques sont :

• promouvoir une croissance verte soucieuse des enjeux environnemen-
taux ;
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• orienter les IDE vers les secteurs plus porteurs de croissance comme
l’agriculture, l’agro-industrie et le commerce ;

• accélérer l’aménagement des terres notamment celles de l’Office du
Niger afin d’assurer l’autosuffisance et la sécurité alimentaire. En effet,
le diagnostic stratégique du CREDD 2019-2023 met au top des aspi-
rations nationales (priorité 1), l’élimination de la faim au Mali ;

• développer et diversifier l’agriculture d’exportation des produits locaux ;
• renforcer les acquis et combler les faiblesses des indicateurs Doing

Business pour un meilleur développement du secteur privé ;
• inciter à la performance et à la responsabilité en accordant des prix ou

autres facilités à des investisseurs ayant réalisé les investissements les
plus profitables à l’économie en termes de croissance, d’emplois, et
d’écologie ;

• promouvoir le développement des PME-PMI. En effet, la promotion des
investissements dans les PME revêt également un caractère social car
ces dernières concourent à enrayer la pauvreté à la source ;

• accélérer le processus d’industrialisation et de développement des
infrastructures de base via le partenariat public-privé (PPP). En effet, il
existe un problème de faiblesse de niveau de productivité du travail au
Mali. Il faudrait donc promouvoir des activités permettant un change-
ment substantiel du niveau de productivité. L’industrialisation semble
être une solution idéale. Le développement de l’industrialisation aug-
mentera la productivité du travail et le pouvoir d’achat car il contribuera
à réallouer la main-d’œuvre des activités faiblement productives à des
activités hautement productives. Cependant, les décideurs doivent se
concentrer sur le partenariat public-privé pour développer non seule-
ment (i) une synergie du secteur agricole au secteur industriel pour la
transformation des matières premières, mais aussi (ii) les infrastructures
de base (énergie, eau, transports). L’avantage du PPP dans ce
contexte, est qu’il permettra non seulement de mobiliser des res-
sources importantes pour la réalisation des projets, d’assurer un meil-
leur suivi et gestion de ces projets, mais aussi et surtout de réduire la
dépendance vis-à-vis de l’endettement public des pays.

n La transformation sociale

Il s’agit ici de promouvoir une meilleure participation des couches les plus
vulnérables de la population au processus de création de richesse. Les ob-
jectifs spécifiques sont :

• promouvoir l’autonomisation des femmes et des jeunes en développant
de projets à impact rapide en faveur de l’entreprenariat des femmes et
des jeunes notamment en zone rurale ; 
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• accroître l’inclusion financière en promouvant le développement de la
microfinance et des services bancaires mobiles afin de soutenir
l’entrepreneuriat et les transactions financières du secteur informel.

n La transformation régionale

Il s’agit ici de créer les conditions d’un véritable développement inclusif et
social en valorisant le développement régional. 
Les objectifs spécifiques sont :

• identifier et promouvoir le développement des filières porteuses par ré-
gion ;

• promouvoir l’entreprenariat régional notamment celui des femmes et
des jeunes ;

• mettre en place une politique d’attractivité des capitaux étrangers en
direction de ses filières porteuses régionales.
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Le schéma ci-dessous permet de résumer les objectifs de cet axe stratégique.
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Transformation économique :  

OS1 : promouvoir une croissance verte
soucieuse des enjeux environnementaux 

OS2 : orienter les IDE vers les secteurs plus
porteurs de croissance comme l’agriculture,

l’agro-industrie et le commerce 

OS3 : Accélérer l’aménagement des terres
notamment celles de l’Office du Niger afin

d’assurer l’autosuffisance et la sécurité
alimentaire

OS4 : développer et diversifier l’agriculture
d’exportation des produits locaux 

OS5 : renforcer les acquis et combler les
faiblesses des indicateurs Doing Business

pour un meilleur développement du secteur
privé

OS6 : inciter à la performance et à la
responsabilité en accordant des facilités à

des investisseurs ayant réalisé les
investissements les plus

profitables à l’économie en termes de
croissance, d’emplois, et d’écologie

OS7 : promouvoir le développement des
PME-PMI

OS8 : accélérer le processus
d’industrialisation et de développement des

infrastructures de base via le partenariat
public-privé (PPP)

Transformation sociale :  

OS1 : promouvoir l’autonomisation des femmes
et des jeunes en développant des projets à

impact rapide en faveur de l’entreprenariat des
femmes et des jeunes notamment en zone rurale

OS2 : accroître l’inclusion financière en
promouvant le développement de la

microfinance et des services bancaires mobiles
afin de soutenir l’entrepreneuriat et les

transactions financières du secteur informe

Transformation régionale :    

OS1 : identifier et promouvoir le développement
des filières porteuses par région 

OS2 : promouvoir l’entreprenariat régional
notamment celui des femmes et des jeunes 

OS3 : mettre en place une politique d’attractivité
des capitaux étrangers en faveur des filières

porteuses régionales

Objectif global : promouvoir une croissance accélérée,
durable et inclusive, respectueuse de l’environnement

et des potentialités régionales au Mali  

Axe stratégique 4 : croissance accélérée,
durable et redistributive
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4.2.7. Axe stratégique 5 : développement et accès équitable aux
services sociaux de qualité

Les syndicats des travailleurs estiment que le développement économique
devrait aller de pair avec un développement social sans quoi, une croissance
économique aussi importante soit-elle ne va pas se traduire par une baisse
significative de la pauvreté et des inégalités. L’illustration parfaite de ce phé-
nomène est que malgré une croissance économique robuste ces dernières
années au Mali, le marché de l’emploi ainsi que les facteurs principaux de
développement humain ne se sont pas significativement améliorés comme
l’a montré le diagnostic fait précédemment.

Par ailleurs, l’analyse des priorités nationales en matière de développement
humain issue du diagnostic stratégique du CREDD 2019-2023 met en avant
par ordre de priorité : l’élimination de la faim (ODD 2), la santé (ODD 3), la
pauvreté (ODD 1), l’eau et l’assainissement (ODD 6), l’éducation (ODD 4), les
infrastructures (ODD 9). Il convient de noter que la performance dans la prise
en compte de ces 6 priorités contribuera efficacement à la réduction des
inégalités (ODD 10) et à un meilleur développement humain au Mali. Pour les
syndicats des travailleurs, l’Etat doit essentiellement se focaliser sur ces six
(6) aspirations affirmées du peuple malien.

Conscients de tous ces enjeux, les syndicats proposent de mettre en place
un véritable « programme de développement social » garantissant la justice
et l’équité dans l’accès aux services sociaux de base. L’objectif global de cet
axe stratégique est de « promouvoir un programme de développement social
garantissant les conditions d’un meilleur développement humain ».

Les objectifs spécifiques sont déclinés en fonction des 6 priorités précédem-
ment citées :

n Élimination de la faim

Il s’agit ici de créer les conditions aboutissant à terme à une élimination de la
faim au Mali. Les objectifs spécifiques sont :

• accélérer l’aménagement des terres notamment celles de l’Office du
Niger afin d’assurer l’autosuffisance et la sécurité alimentaire ;

• promouvoir l’éducation de la femme pour lutter efficacement contre la
malnutrition.
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n Santé

Il s’agit de créer les conditions de santé inclusive des populations et de qualité
des services de soins. Les objectifs spécifiques sont :

• améliorer l’accès aux services de santé en assurant notamment une
sécurité sociale à tous, particulièrement aux employés informels ;

• développer les capacités d’accueil et de soins de qualité au niveau
des services de santé de proximité (CSCOM) partout et particulière-
ment dans les zones les plus vulnérables ciblant davantage les plus
pauvres et les femmes.

n Pauvreté

Il s’agit ici de créer les conditions de sortie effective de la pauvreté et notam-
ment de l’extrême pauvreté. Plus spécifiquement, il s’agira de :

• développer des projets à impact rapide en faveur de l’entreprenariat
des couches vulnérables (femmes et jeunes) dans les zones les plus
affectées par la pauvreté.

n Eau, hygiène, et assainissement

Les objectifs spécifiques de cette priorité sont :
• assurer l’alimentation en eau potable dans les zones les plus défavorisées ;
• mettre en place une politique active d’hygiène et d’assainissement du

cadre de vie tant en zone urbaine que rurale.

n Education

• rendre obligatoire l’accès à l’éducation et à l’alphabétisation à tous par-
ticulièrement aux filles et aux femmes ;

• améliorer la qualité de l’éducation, et redéfinir les filières de formation
en fonction des besoins réels de l’économie.

n Infrastructures sociales

• accroître les programmes de construction des logements sociaux par-
ticulièrement dans les zones les plus défavorisées, et s’assurer que les
bénéficiaires soient effectivement éligibles ;

• accroître et faciliter l’accès à l’électricité tant en zone urbaine que rurale
en développant les énergies renouvelables notamment l’énergie
solaire.
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1. Elimination de la
faim 

OS1 : accélérer
l’aménagement des

terres notamment celles
de l’Office du Niger afin

d’assurer l’autosuffi-
sance et la sécurité

alimentaire 

OS2 : promouvoir
l’éducation de la femme

pour lutter
efficacement contre la

malnutrition

4. Eau, hygiène et
assainissement : 

OS1 : assurer
l’alimentation en eau

potable dans les zones
les plus défavorisées
notamment celles du

Nord

OS2 : mettre en place
une politique active

d’hygiène et d’assainis-
sement du cadre de vie

tant en zone urbaine
que rurale

2. Santé : 

OS1 : améliorer l’accès
aux services de santé en
assurant notamment une
sécurité sociale à tous, 

aux travailleurs de
l’économie informelle

OS2 : développer les
capacités d’accueil et de

soins de qualité au
niveau des

services de santé de
proximité (CSCOM)

partout et particulière-
ment dans les zones les

plus vulnérable

5. Education : 

OS1 : rendre obligatoire
l’accès à l’éducation et à
l’alphabétisation à tous

particulièrement aux
filles et aux femmes

OS2 : améliorer la
qualité de l’éducation,

et redéfinir les
filières de formation en
fonction des besoins
réels de l’économie

6. Infrastructures
sociales : 

OS1 : accroître les
programmes de
construction des

logements sociaux
particulièrement dans les

zones les plus
défavorisées,

et s’assurer que les
bénéficiaires soient

effectivement
éligibles 

OS2 : accroître et
faciliter l’accès à

l’électricité tant en zone
urbaine que rurale en

développant les énergies
renouvelables

notamment l’énergie
solaire

3. Pauvreté : 

développer des projets
à impact rapide en

faveur de
l’entreprenariat des

couches vulnérables
(femmes et jeunes)

dans les zones les plus
affectées par la

pauvreté

Objectif global : promouvoir un programme de
développement social garantissant les conditions

d’un meilleur développement humain au Mali

Axe stratégique 5 : développement et accès
équitable aux services sociaux de qualité
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Le schéma ci-dessous permet de résumer les objectifs de cet axe stratégique.
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L’approche de mise en œuvre et de suivi-évaluation de la SSARP 2020-2025
devrait être organisée de manière active et séquentielle comme suit.

(1) L’appropriation effective par les leaders syndicaux (centrales
et démembrements) de la SSARP.

(2) La vulgarisation du document SSARP au niveau des bases syndicales.

(3) La mise en place d’une Commission dotée de ressources matérielles
et financières, et composée à la fois de militants de l’UNTM et de la
CSTM (et intégrant aussi les femmes et les jeunes) en respectant le
principe de parité. Un président y sera désigné selon un processus
consensuel notamment par désignation directe consensuelle, tirage au
sort etc.

(4) Cette Commission aura pour rôle d’opérationnaliser et de superviser
deux comités à savoir : un comité de mise en œuvre de la SSARP
notamment en termes de communication, de demande d’appui financier
pour les activités syndicales recommandées dans la SSARP, ou encore
de plaidoyer auprès de différents partenaires (PTFs, Etat, employeurs,
société civile), et un comité de suivi-évaluation de la SSARP.

(5) Les deux comités devront mettre en place un cadre de transparence
et de communication claire sur leurs différentes activités.

(6) L’évaluation de la SSARP devrait se produire sur une base annuelle,
au même titre que le renouvellement de tous les organes de la Com-
mission.

(7) La Commission mettra en place un dispositif lui permettant de super-
viser régulièrement les activités des deux comités.

La mise en œuvre effective des recommandations de la SSARP 2020-2025
permettra non seulement de promouvoir et d’implanter un syndicalisme actif
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de développement, mais aussi d’instaurer un dialogue social permanent pour
une meilleure efficacité des politiques de développement au Mali. Cependant,
le risque principal est que la réussite de cette SSARP dépendra de la réali-
sation de trois aspects essentiels : (i) l’adhésion et l’appropriation massive
des syndicats des travailleurs et de leurs démembrements, (ii) la synergie et
le plaidoyer syndical actif auprès des différents partenaires (PTFs, Etat, et
autres acteurs de la société civile) pour d’une part, avoir un appui technique
et financier, et d’autre part, faire des propositions et actions concrètes de
développement, et enfin (iii) la poursuite effective de l’appui financier
des PTFs et la mobilisation davantage de ressources au niveau des bases
syndicales.
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L’élaboration de la SSARP 2020-2025 est le résultat d’un partenariat fécond
entre l’UNTM et la CSTM, avec l’appui technique et financier de la FES.
L’objectif général vise à mettre à la disposition des syndicats des travailleurs
notamment de l’UNTM et de la CSTM, le document revu d’une Stratégie
Syndicale Alternative de Réduction de la Pauvreté (SSARP) pour la période
2020-2025.  

Cette SSARP qui jette les bases d’un véritable syndicalisme de développe-
ment, constitue un document cadre des syndicats des travailleurs, justifiant
la nécessité pour l’Etat d’impliquer davantage les organisations syndicales
non seulement dans la mise en œuvre et le suivi des politiques publiques,
mais aussi dans leur élaboration. 

La mise en œuvre effective de la SSARP 2020-2025 permettra non seulement
de promouvoir et d’implanter un syndicalisme actif de développement, mais
aussi d’instaurer un dialogue social permanent pour une meilleure efficacité
des politiques de développement au Mali.

Cependant pour la réussite de cette SSARP, trois recommandations sont
essentielles :

• assurer l’adhésion et l’appropriation massive des syndicats des travail-
leurs et de leurs démembrements ;

• assurer une synergie et un plaidoyer syndical actif auprès des diffé-
rents partenaires (PTFs, Etat, et autres acteurs de la société civile) pour
d’une part, avoir un appui technique et financier pour les activités syn-
dicales recommandées dans la SSARP, et d’autre part, faire des
propositions et actions concrètes de développement ;

• assurer la poursuite et la mobilisation davantage de ressources finan-
cières non seulement au niveau des PTFs, mais aussi au niveau des
bases syndicales.
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Annexe 1 : Présentation des ODD et de l’Agenda 2063 de
l’Union Africaine

Les 17 ODD de l'Agenda 2030 des Nations unies

ODD 1. Éliminer la pauvreté sous toutes ses formes et partout dans le monde. 
ODD 2. Éliminer la faim, assurer la sécurité alimentaire, améliorer la nutrition et

promouvoir l’agriculture durable.
ODD 3. Permettre à tous de vivre en bonne santé et promouvoir le bien-être de

tous à tout âge.
ODD 4. Assurer à tous une éducation équitable, inclusive et de qualité et des

possibilités d’apprentissage tout au long de la vie.
ODD 5. Parvenir à l’égalité des sexes et autonomiser toutes les femmes et les

filles.
ODD 6. Garantir l’accès de tous à des services d’alimentation en eau et

d’assainissement gérés de façon durable.
ODD 7. Garantir l’accès de tous à des services énergétiques fiables, durables

et modernes, à un coût abordable.
ODD 8. Promouvoir une croissance économique soutenue, partagée et

durable, le plein emploi productif et un travail décent pour tous.
ODD 9. Bâtir une infrastructure résiliente, promouvoir une industrialisation

durable qui profite à tous et encourager l’innovation.
ODD 10. Réduire les inégalités dans les pays et d’un pays à l’autre. 
ODD 11. Faire en sorte que les villes et les établissements humains soient

ouverts à tous, sûrs, résilients et durables.
ODD 12. Établir des modes de consommation et de production durables.
ODD 13. Prendre d’urgence des mesures pour lutter contre les changements

climatiques et leurs répercussions.
ODD 14. Conserver et exploiter de manière durable les océans, les mers et les

ressources marines aux fins du développement durable.
ODD 15. Préserver et restaurer les écosystèmes terrestres, en veillant à les

exploiter de façon durable, gérer durablement les forêts, lutter contre
la désertification, enrayer et inverser le processus de dégradation des
terres et mettre fin à l’appauvrissement de la biodiversité.

ODD 16. Promouvoir l’avènement de sociétés pacifiques et inclusives aux fins du
développement durable, assurer l’accès de tous à la justice et mettre
en place, à tous les niveaux, des institutions efficaces, responsables et
ouvertes à tous.

ODD 17. Renforcer les moyens de mettre en œuvre le Partenariat mondial pour
le développement durable et le revitaliser.
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L'Agenda 2063 de l'Union africaine

L’Agenda 2063 est ancré dans la vision de l’Union africaine et s’appuie sur sept
(7) aspirations. Le Plan d’actions pour la première décennie (2013-2023) définit
pour chacune des aspirations: les objectifs, les domaines prioritaires, les cibles
pour chaque domaine prioritaire ; les actions/étapes clés pour l’atteinte des ob-
jectifs; les stratégies à titre indicatif de chaque domaine prioritaire aux différents
niveaux de mise en œuvre (national, régional et continental.

Aspirations :
(i) Aspiration 1. Une Afrique prospère portée par une croissance inclusive

et le développement durable ;
(ii) Aspiration 2. Un continent intégré, politiquement uni et fondé sur les 

idéaux du Panafricanisme et la Vision de la Renaissance africaine ;
(iii) Aspiration 3. Une Afrique de bonne gouvernance, de respect des droits

de l’homme, de justice et d’Etat de droit ;
(iv) Aspiration 4. Une Afrique en paix et en sécurité ;
(v) Aspiration 5. Une Afrique d’identité culturelle forte, avec des valeurs, 

une éthique et un patrimoine communs ;
(vi) Aspiration 6. Une Afrique dont le développement est assuré par les

peuples, puisant dans le potentiel de ses peuples, en particulier les
femmes et les jeunes et se préoccupant de ses enfants ;

(vii) Aspiration 7 : Une Afrique, en tant qu’acteur et partenaire fort, uni,
résiliant et influent dans le monde.

Domaines prioritaires :
(i) Croissance économique inclusive et durable ;
(ii) Développement du capital humain ;
(iii) Industrialisation/fabrication et ajout de valeur aux ressources naturelles ;
(iv) Création d’emplois ;
(v) Protection sociale ;
(vi) Émancipation des femmes et autonomisation des jeunes ;
(vii) Bonne gouvernance, y compris des institutions capables ;
(viii) Développement des infrastructures ;
(ix) Science, Technologie et Innovation ;
(x) Paix et Sécurité ;
(xi) Culture, arts et sports.
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Annexe 2 : Liste des structures et personnes rencontrées

Structures Type d’activité
Personnes

rencontrées
Fonction

Date de
rencontre

UNTM
Syndicats des

travailleurs
Mr Soumeila

Maiga

Secrétaire à la
formation, à
l’éducation

ouvrière, et aux
activités sportives

et culturelles

07/10/20

CSTM
Syndicats des

travailleurs
Mr Tiédiougou

dit Jérôme Diarra

Responsable du
département

formation,
éducation, et

recherche
syndicale

07/10/20

CSTM
Syndicats des

travailleurs
Mr Mamadou

Diawara

Président du
comité technique
de mise en œuvre
et de suivi de la

SSARP

07/10/20

FES
ONG Allemande

à but non
lucratif

Mr Amadou
Samaké

Chargé de
programmes

14/10/20

CT-CSLP

Coordination et
suivi des
stratégies

publiques de
développement

Mr Adama
Barry

Chef d’unité du
développement

humain
22/10/20

Direction
Nationale
du Travail
(DNT)

Politiques
publiques
du travail

Dr. Fassoun
Coulibaly

Directeur national
du travail

06/11/20




